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Nous nous étions engagés dans le n° 0, à
publier un numéro 1, de 40 pages, dans
un délai de quinze jours. «A l’encontre»
sera publié dorénavant sur un rythme
mensuel.

Ce numéro permet de mieux cerner le
profil de « à l’encontre».

Le numéro 2 comportera certaines
rubriques (livres, notes brèves sur l’ac-
tualité…) qui compléteront les articles
d’analyse, de débat.

S’abonner à ce périodique, le diffuser, le
faire connaître traduiront l’intérêt qu’il
rencontre auprès des lectrices et des lec-
teurs des deux premiers numéros. 

Depuis le 7 octobre, la toute-puissante
machine militaire des Etats-Unis bom-
barde un des pays les plus pauvres de
la planète. Une illustration exacerbée
des rapports entre les pays du
« centre » et ceux de la « périphérie ».
Sur les quelque 20 millions d’Afghans,
plus de 7 millions sont les victimes
d’une meurtrière famine ; et ce depuis
plus de trois ans ! La faim s’ajoute aux
autres souffrances d’un peuple marty-
risé depuis plus de vingt ans par des
Etats (URSS, Russie, Etats-Unis,
Pakistan…), plus ou moins influents,
qui arment et s’achètent les services
de « seigneurs de guerre », déclarés
une fois « amis », l’autre fois « enne-
mis ». Tout cela en dit long sur l’uni-
versalisme des valeurs démocratiques
et humanitaires qui engorgent les dis-
cours officiels de l’administration
Bush et de ses affidés.

Cette guerre ne peut être expliquée
par le crime monstrueux du 11 sep-
tembre à New York, même s’il a servi
de catalyseur. L’histoire du XXe siècle
permet d’établir que le sens et la
dynamique de telles entreprises mili-
taires doivent être recherchés dans les
intérêts économiques, politiques et
stratégiques des élites dominantes et
dans la manière dont elles cherchent à
les imposer, même si les résultats de
ces opérations ne sont pas toujours,
au bout du compte, ceux initialement
prévus. Sous cet angle, le bombarde-
ment de l’Afghanistan possède tous
les traits caractéristiques propres aux
guerres impérialistes. Renverser le
régime des talibans (ex-protégés),
« débusquer Oussama Ben Laden » et
mettre en place un gouvernement
complaisant à Kaboul sont donnés
comme les objectifs de cette phase de
la « guerre contre le terrorisme ». La
presse économique anglo-saxonne ne
manque pas de souligner que l’accès
aux ressources en pétrole et en gaz de
l’Asie centrale ainsi que leur contrôle
constituent un dessein plus digne de
considération, sur le moyen terme.

La seule composition de la coalition
« pour lutter contre le terrorisme »
suffit à invalider ses visées procla-

mées. Vladimir Poutine a fait assassi-
ner lors de la conquête de Grozny des
milliers de civils. La dictature saou-
dienne, avec sa police religieuse –
mouttawa – a participé à l’éducation
des talibans dans la façon de « rendre
la justice ». Le dictateur pakistanais
Pervez Musharraf a une vaste expé-
rience de répression de la population
– qu’il exerce aujourd’hui – et de
manipulation des « groupes inté-
gristes ». Le général anti-talibans
Abdoul Rashid Dustum, aussi ache-
table que versatile, a participé à la
destruction de Kaboul. L’énumération
pourrait se poursuivre.

En réalité, un genre d’état d’exception
international – qui se concrétise par
toute une série de mesures répressives
et de pressions anti-démocratiques – a
été déclaré au nom d’une « guerre
générale » contre un ennemi : « le ter-
rorisme ». L’administration Bush – en
dehors de toute légalité internationale
– affirme une forme de pouvoir terri-
torial mondial : les Etats-Unis – et
leurs alliés de circonstance – pourront
intervenir partout où « la guerre
contre le terrorisme » sera assimilée à
de la « légitime défense ». Une procé-
dure rapide (fast track) est donc impo-
sée par l’administration Bush pour dic-
ter ses projets – aux plans financier,
commercial, stratégique et militaire –
et réprimer les mouvements de résis-
tance ainsi que les diverses formes de
lutte dans les pays de la périphérie
comme dans ceux du centre.

Une vaste coalition internationale
contre cette guerre impérialiste peut
(et doit) se former. Elle se liera au
mouvement de résistance globale
qui, avant le 11 septembre, tendait à
indiquer la nécessaire mise en cause,
à la racine, d’un système capitaliste
d’exploitation et d’oppression. Ainsi
devrait s’opérer une jonction avec
celle et ceux qui, dans les régions
aujourd’hui au centre des menées
guerrières, luttent pour les droits
démocratiques et sociaux et contre
les agressions impérialistes. réd.
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Folie meurtrière et désordre impérial (II)

Durables grandes manœuvres

Mise en perspective, la guerre du Golfe
(1990-1991) apparaît comme un moment
charnière dans la mise en œuvre par les
élites dominantes des Etats-Unis de leur
actuelle politique impérialiste.

Guerre du Golfe : un nouvel envol

Certaines prémices des initiatives militaires,
politiques et diplomatiques qui prennent
forme aujourd’hui peuvent y être décelées.

• Des Républiques indépendantes.
Tout début 1991, les vaines tentatives de
médiation de Evgueni Primakov – alors
que l’opération «Tempête du désert » avait
les traits d’une programmation inéluctable
– attestaient déjà l’effacement de l’URSS
comme « superpuissance ». Son évanouis-
sement allait modifier toute la configura-
tion internationale d’une vaste région.
Prennent fin les jeux d’alliances que déve-
loppait l’URSS avec divers Etats du
Moyen-Orient. Mais, surtout, sur les fron-
tières de nombreux pays – de la Turquie à
l’Iran – surgissent des « Républiques indé-
pendantes», celles d’Asie centrale.

Elles vont constituer un enjeu à venir non
négligeable. Ce chamboulement est d’im-
portance, d’autant plus qu’il modifie des
agencements territoriaux mis en place bien
avant l’ère soviétique. Cette région consti-
tue, actuellement, un des centres possibles
du redéploiement américain.

Au même titre, une analyse de la guerre
contre la Serbie (1999) ne pouvait faire
l’économie d’une prise en compte des visées
impériales sur les divers « corridors »
(routes, fleuves, voies ferrées, pipelines…)
en direction de l’Eurasie. Ces « corridors »
et leurs tracés sont parfois l’objet d’opposi-
tions d’intérêts entre puissances impéria-
listes, car ils restent toujours des « routes
pour le capital » réellement existant 1.

• Chocs amortis. Que le pétrole ait été
au centre de la guerre du Golfe, l’affaire
est entendue. La perspective dans laquelle
s’inscrit «cette guerre exceptionnelle, depuis
la période initiée en 1945, menée pour des
ressources économiques » mérite cependant
un peu plus d’attention. Un des spécia-
listes israéliens de l’économie pétrolière,
Paul Rivlin, écrit dans une étude datée
d’octobre 2000 : « L’Ouest a effectué un

investissement énorme, politique, militaire et
économique pour maintenir la stabilité de
l’approvisionnement du pétrole en provenan-
ce du Moyen-Orient. Ce fait élémentaire est
compris par tous ceux concernés par la poli-
tique ayant trait au pétrole dans la région
et représente un changement de position par
rapport à 1973. Les Etats-Unis disposent
maintenant pratiquement d’une présence
permanente dans le Golfe afin de dissuader
l’Irak et l’Iran. Des chocs [guerres] comme
celui qui s’est produit en 1991 (qui n’a
conduit qu’à une hausse temporaire des prix
du brut) sont nettement moins probables
étant donné la présence américaine dans le
Golfe. » (Paul Rivlin, World Oil and
Ernergy Trends : Strategics Implications for
the Middle East, Université de Tel-Aviv,
octobre 2000, p. 84)

La présence militaire (et économique) des
Etats-Unis doit réguler flux et prix du
pétrole sur la durée. Mais, simultanément,
elle participe à nourrir des forces poli-
tiques islamistes – diversifiées – et des
contradictions politiques dans plus d’un
pays, ce qui concourt à fragiliser (un peu)
sa mainmise 2. Dans ce sens, soumettre

Dans le premier de cette série d’articles (à l’encontre N° 0, sep-
tembre 2001), nous avons indiqué combien les attentats meur-
triers du 11 septembre se situaient en opposition complète avec
les formes et les objectifs de lutte des masses exploitées du
monde. Ils ne souffrent d’aucune justification.

L’administration Bush a exposé, sur l’instant, les « coupables » :
un secteur de forces islamistes politiques organisées, entre autres,
dans le réseau Al-Qaeda (La Base) d’Oussama Ben Laden.

Ce faisant, elle désignait des groupes que les cercles dirigeants
américains ont courtisés et appuyés. Cette assistance, au-delà
des manipulations tactiques, reposait sur une compréhension que
ces courants, idéologiquement réactionnaires, n’offraient aucune
solution alternative aux profondes crises multiformes que
connaissaient les pays du monde «arabo-musulman», marasme
aiguisé par le déchaînement de la mondialisation du capital.

Cependant, l’écho rencontré par ces attentats dans de larges sec-
teurs de la population des pays de la périphérie – et pas seule-
ment au Moyen-Orient ou dans les pays islamiques – renvoie à
l’humiliation et à la détresse dans lesquelles ils se trouvent plon-
gés ; mais aussi à une réalité, ainsi qu’à son image largement
diffusée, celle d’une terreur étatique entraînant la mort de mil-
liers de civils en Irak, en Palestine, en Turquie ou en Colombie.
Comment est-il possible d’ignorer que là résident des facteurs qui
mobilisent une «haine», présentée hypocritement et fallacieuse-

ment comme le « résultat naturel » d’une « culture » ou d’une
« religion»?

Une compréhension des grandes manœuvres engagées par les
Etats-Unis depuis le 11 septembre doit partir des caractéristiques
de l’impérialisme américain, bien documentées au plan histo-
rique. Les projets hégémonistes de cet impérialisme, avec leur
volet militaire décisif, dressent la toile de fond de la situation au
Moyen-Orient. Le budget de la défense adopté par l’administra-
tion républicaine de G.W. Bush anticipait, en quelque sorte, la
démonstration actuelle de puissance armée meurtrière.

Face à l’«union nationale» mise à l’ordre du jour dans les pays
impérialistes, il est nécessaire de faire ressortir une autre unité :
celle qui doit se forger, internationalement, contre les injustices
sociales et, dès lors, contre les projets impérialistes. Ces derniers
conduisent, d’une part, à accentuer toutes les formes de recoloni-
sation de la périphérie et, d’autre part, à accroître l’exploitation
des salarié.e.s. à l’échelle mondiale.

Dans ce deuxième article (voir aussi éditorial, en page 2), nous
cherchons à mettre en lumière : 1° des évolutions perceptibles
depuis la guerre du Golfe qui s’expriment plus distinctement
aujourd’hui ; 2° les fondements de la suprématie des Etats-Unis
et les contradictions qui en découlent ; 3° un des objectifs des
opérations militaires actuelles : une présence américaine en Asie
centrale, l’Afghanistan constituant une escale.

▼

Charles-André Udry
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définitivement l’Irak permettrait à
Washington, à la fois, d’avoir la haute main
sur des réserves pétrolières cruciales et de
ne plus susciter les réactions de colère
provoquées par un embargo criminel. Rien
d’étonnant donc que l’Irak soit mentionné
parmi les objectifs possibles de « la guerre
contre le terrorisme».

Depuis le début des années 1990, la poli-
tique américaine dite de sécurité va inté-
grer – cette fois sans aucun camouflage –
des éléments qui se trouvent au centre des
préoccupations des grands groupes finan-
ciers et industriels sous l’égide desquels
s’opère la mondialisation du capital : accès
sécurisé aux ressources primaires ; maîtrise
des réseaux de transport (énergie, mar-
chandises…) et de communications ;
ouverture de tous les marchés ; protection
des investissements, etc. 3 On y reconnaît
aussi les objectifs du FMI ou de l’OMC.

• Nouvelles guerres. Après la guerre du
Golfe, le Département de la défense met
l’accent sur des systèmes d’armement –
capacités antimissiles de théâtre – qui per-
mettent de mieux protéger les régions où se
déploient les forces d’intervention alliées
ou américaines contre de possibles ou sup-
posées attaques de missiles. A cela s’ajou-
te la « sanctuarisation » des Etats-Unis,
censée être assurée par le vaste programme
de défense antimissile (NMD). La préémi-
nence militaire américaine se renforce
encore. Elle va de pair avec de fortes sub-
ventions pour la R & D allouées aux
groupes industriels américains, particuliè-
rement dans la haute technologie.

La neutralisation des «Etats voyous» rem-
place la « lutte contre le communisme »
pour justifier ces projets d’armement.
Assez vite, au cours des années 1990, der-
rière la liste (changeante) des « Etats
voyous », se profilent, tout d’abord, la
Chine, mais aussi la Russie, en tant qu’en-
nemis potentiels sur le moyen terme 4.

Le « nouvelle guerre contre le terrorisme»
– associée aux « interventions humani-
taires » – va ajouter une pièce originale
aux dispositifs militaires et (géo)politiques.

• Assurer l’hégémonie. En 1990, une
«Grande Coalition» était patronnée par le
général Colin Powell afin de « libérer le
Koweït »… et de «partager» les frais de la
guerre. Cette formule rappelle celle invo-
quée aujourd’hui par le même Powell ou

par Rumsfeld, secrétaire à la Défense. La
facture risque aussi d’être «coalisé».

Or, le terme de circonstance « coalition »
camoufle, en fait, une tendance forte. Elle
s’est concrétisée depuis 1991 : les Etats-
Unis ont sans cesse joué la carte OTAN
(Organisation du Traité de l’Atlantique
Nord) pour maîtriser les oppositions d’inté-
rêts pouvant exister entre eux et des puis-
sances impérialistes européennes (France,
Allemagne). En même temps, cette option
ne réfrène pas Washington dans l’utilisa-
tion à sa convenance de l’OTAN, telle que
la situation présente le démontre.

Au risque de forcer de trait, nous mettrons
en relief six éléments à ce propos.

1° Dès 1991-1992, Washington fait
connaître son opposition à une « politique
de défense européenne » qui affirmerait
son autonomie et qui entrerait en concor-
dance avec des rivalités au plan écono-
mique. En 1992, Paul Wolfowitz, aujour-
d’hui proche de Bush fils, a été l’auteur
d’un des documents les plus virulents à ce
propos, en tant que sous-secrétaire à la
Défense et donc bras droit de Dick
Cheney, actuel vice-président (Guardian,
18 mars 1992). L’hégémonie militaire amé-
ricaine est étroitement liée à la consolida-
tion et à l’expansion des intérêts écono-
miques 5.

2° Les initiatives de défense franco-alle-
mandes, puis celles des principaux pays
européens, au cours des ans, se sont claire-
ment subordonnées au cadre stratégique
défini par l’OTAN, dirigée par les Etats-
Unis. Les déclarations de l’ex-secrétaire
général de l’OTAN, le social-démocrate
Javier Solana (Etat espagnol), sont là pour
l’illustrer.

3° La suprématie militaire des Etats-Unis
lors de la guerre contre la Serbie, de
manière encore plus tranchée qu’à l’occa-
sion de la guerre du Golfe, a éclairé les
rapports de force en présence au sein de
l’Alliance. L’emprise incontestée des
Etats-Unis sur les systèmes d’armement est
manifeste. Les forces armées européennes
ont dû reconnaître, dans les faits, leur
« soumission».

4° Dans le nouveau Concept stratégique de
l’OTAN, adopté en avril 1999, une place
de premier rang est donnée à l’interopéra-
bilité des forces armées. Il s’agit, selon le
langage officiel, de rendre plus fluides les

missions des différents membres de
l’Alliance au travers des GFIM (Groupes
de forces interarmées multinationales). La
concrétisation de cette « interopérabilité»,
dont les lignes de force ont été dessinées
par les Etats-Unis, assure une primauté au
complexe militaro-industriel américain.
Cela réduit l’indépendance des pro-
grammes européens d’armement et tend,
dans certains cas, à les intégrer à ceux des
Etats-Unis. En outre, pour conquérir des
marchés internationaux, des ententes
transatlantiques prennent forme. C’est le
cas, pour certains missiles, entre Boeing et
MBDA (un groupe où se retrouvent l’euro-
péen EADS et l’anglais BAE Sytems). La
conjoncture va stimuler ces accords (Wall
Street Journal, 4 octobre 2001).

5° Les limites de la constitution, jusqu’en
2003, d’une force de déploiement rapide
des principaux pays européens sont tracées
par les diverses observations faites ci-des-
sus. En outre, malgré des contradictions
interimpérialistes, un accord existe sur la
substance : la défense des conditions cadre
de la mondialisation du capital, avec sa
dimension transatlantique. Une bonne
illustration nous en est offerte par le
Transatlantic Business Dialogue (TABD),
créé en 1995 6. Il peut être défini comme
un organisme de négociations et de déci-
sions entre représentants privés et publics
du capital concernant les intérêts améri-
cains et européens discutés dans le cadre
de l’Organisation mondiale du commerce
(OMC). Ainsi, les mandataires des grandes
firmes américaines (le président du TABD
est James J. Schiro de PriceWaterhouse-
Coopers) et européennes (le vice-président
européen est Michael Treschow d’Electro-
lux) dialoguent, par exemple, avec les
représentants de la Commission européen-
ne et du Secrétariat au commerce des
Etats-Unis. Le commissaire français Lamy,
social-démocrate, entretient d’excellentes
relations avec son équivalent républicain
Zoellick. Concertation ne signifie pas tou-
jours entente. Toutefois, un tel organisme
participe à définir les intérêts transatlan-
tiques au sein de l’OMC.

Enfin, malgré des convergences au sein de
l’Union européenne (UE), l’hétérogénéité
est encore suffisante pour qu’un proche
allié des Etats-Unis, comme la Grande-
Bretagne, puisse neutraliser des initiatives
autonomes qui déplairaient à Washington.



Que le discours guerrier de Tony Blair à la
Conférence du Labour Party, le 2 octobre,
soit transmis en live sur la chaîne améri-
caine économique CNBC en dit beaucoup,
autant sur le Labour que sur les voies
pénétrables du grand capital.

6° Certes, la concurrence entre firmes
transnationales, qui possèdent leur enraci-
nement dans divers pays impérialistes,
existe et parfois s’accentue. La formation
d’un grand groupe de défense et d’aéronau-
tique comme EADS – constitué par des
firmes française, allemande, italienne et
espagnole – exige des débouchés fournis
par les gouvernements européens et parti-
cipe donc aux projets de défense euro-
péens. Mais le marché américain de l’ar-
mement représente un segment tout à fait
important aussi bien pour EADS que pour
BAE (britannique).

Concurrence et partenariat se croisent. Par
exemple, les Etats-Unis, par le truchement
de l’OTAN, imposent leurs armements aux
nouveaux venus : Pologne, Hongrie,
Tchéquie… De la sorte, ils contrecarrent
une dynamique politique future liée à l’ex-
pansion des groupes économiques alle-
mands en Europe de l’est. Lorsque, devant
le Bundestag allemand, Vladimir
W. Poutine insiste sur la fonction de
« centre important et effectivement indépen-
dant de l’Europe dans la politique
mondiale», il met le doigt sur des opposi-
tions d’intérêts face aux Etats-Unis qui sont
bien compris par des fractions de la classe
dominante allemande. Mais il faut replacer
cela dans le cadre présent des rapports de
force militaro-politiques d’ensemble.

Ainsi, l’OTAN sert, entre autres, de vec-
teur et de bras de levier économiques pour
les grandes firmes des Etats-Unis dans
leurs relations avec leurs compétiteurs et,
souvent, partenaires. L’Alliance complète
et renforce la place prééminente de Wall
Street au sein de la finance mondiale.

Une suprématie sans égale…
et ses périls

Après les attentats du 11 septembre, nous
nous trouvons donc face à une situation
historique particulière. Jamais au cours du
XXe siècle, on n’a assisté à un déploie-
ment mondial, multiforme – militaire,
sécuritaire, diplomatique, économique,
financier – placé sous la houlette d’une

seule puissance impériale : les Etats-Unis,
qui sont sans rivale.

En outre, l’opération « Liberté immuable »
prend son essor dans un contexte marqué
par une récession de plus en plus
« globale » et un krach boursier rampant,
sur lequel va encore agir l’annonce des
baisses de profits des grandes sociétés. Ce
contexte économique ne restera pas sans
répercussion sur la gestion conjointe du
militaire, du policier, de l’économique et
du « social».

• Les déficits du souverain. La supré-
matie des Etats-Unis trouve son fondement
au plan économique, ou plus exactement
dans la place occupée par le capitalisme
américain au sein d’un système capitaliste
international fortement hiérarchisé. Ici,
s’intriquent économie et (géo)politique.

Il ne s’agit pas de passer en revue les
causes de la croissance au cours de la der-
nière décennie et du retournement du
cycle de l’économie américaine 7.

Un point doit être souligné, car plus direc-
tement en rapport avec le déploiement
mondial engagé par l’administration G.W.
Bush. Business Week (8 octobre 2001) titre
et sous-titre ainsi un article : «Les investis-
seurs étrangers se dirigent-ils vers la sortie ?
Ils n’ont pas fui les Etats-Unis, jusqu’à
maintenant, mais cela pourrait changer. »
On peut comprendre l’inquiétude, lorsque
le déficit annuel de la balance extérieure
courante atteint le record de 445 milliards
de $ en 2000. Cela mesure la contribution
du monde à une économie qui jouit des
passe-droits du souverain, sous la forme de
différents déficits – extérieur, des ménages,
des firmes – qui s’enchaînent les uns les
autres. Les auteurs de l’hebdomadaire
concluent que les Etats-Unis continuent
d’avoir un «avantage structurel ». Si les flux
de capitaux vers les Etats-Unis perdurent :
«Cela serait une victoire sur le terrorisme.»
En effet, les investissements nets en porte-
feuille, en provenance de l’extérieur des
Etats-Unis, se sont multipliés par presque
cinq entre 1993 et 2000. Alors que l’écono-
mie ralentissait, « les étrangers ont acheté
pour 298 milliards de $ de titres jusqu’en
juin. A la fin du premier semestre, ils déte-
naient 1117 milliards de $ d’obligations. »

Par «avantage structurel», il est fait réfé-
rence à cette aptitude à ponctionner et
recueillir des capitaux provenant du

monde entier (des pays du centre et de la
périphérie), capitaux issus de l’exploitation
des salariés, des paysans et de recyclages
financiers plus ou moins obscurs.

De plus, par son volume exceptionnel, le
marché financier américain est incontour-
nable. De fin 1995 à juin 2001, les actifs
financiers détenus par des «étrangers » aux
Etats-Unis ont passé de 3500 milliards à
7800 milliards (Business Week, 15 octobre
2001). Enfin, les crises dans la périphérie
(Amérique latine et Asie) ou au Japon
nourrissent l’afflux de capitaux de place-
ment : «Le fait est que le marché américain
affaissé reste encore plus sûr que beaucoup
d’autres. » (Business Week, 8 octobre 2001)

Au cours de ses différentes étapes, l’opéra-
tion dite de « guerre contre le terrorisme »
prendra en compte la préoccupation de
maintenir cet avantage comparatif des
Etats-Unis par rapport aux autres puis-
sances impérialistes. La tenue du dollar
(par rapport aux autres devises) et l’étayage
de ces flux vers les marchés américains
seront une préoccupation permanente des
cercles dirigeants ; car ce flot de capitaux
de placement a acquis une place détermi-
nante dans la configuration de ce capitalis-
me dominant.

• Consensus pour banquiers.
L’hégémonie des Etats-Unis – qui apparaît
sans équivalent depuis le début du siècle –
ne rime ni avec stabilité accrue dans les
diverses régions du monde ni avec une
sorte de maîtrise des processus écono-
miques et sociaux. Au contraire.

Un ensemble de mesures structurant la
contre-réforme néo-libérale a exacerbé des
contradictions propres au système capita-
liste international et provoqué des déséqui-
libres, des instabilités à l’échelle planétai-
re ainsi que des conflits armés.

Le «consensus de Washington» – selon la
formule lancée en 1989 par l’économiste
John Williamson – traduisait un accord
entre les cercles dirigeants de Washington
et, (physio) logiquement, le Fonds monétai-
re international (FMI) et la Banque mon-
diale. Cette collusion était organisée
autour : de la libéralisation maximale des
échanges et des investissements directs à
l’étranger ; d’une déréglementation des
marchés financiers ; d’une vague de privati-
sations sans frontière et, conjointement, de
mesures de protection accrue de la pro-
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priété privée ; d’une politique budgétaire
très restrictive et de la suppression d’une
série de subventions à des biens de pre-
mière nécessité ; de dévaluation des mon-
naies des pays de la périphérie pour
« accroître leur compétitivité à l’exporta-
tion » et pouvoir payer la dette (ou, pour
certains pays, d’arrimage de leur monnaie
au dollar, afin de rassurer les investis-
seurs-créanciers).

The Economist, dans un supplément spé-
cial consacré à « La mondialisation et ses
critiques », titre : « Les anti-globalistes
considèrent « le consensus de Washington »
comme une conspiration pour enrichir les
banquiers. Ils n’ont pas tout à fait tort »
(29.9-5.10. 2001, Survey, p. 27).
L’hebdomadaire de la place financière a,
en grande partie, raison. Si ce n’est que les
vues conspiratrices lui appartiennent plus
qu’elles ne sont le propre des analystes-
militants critiques de la mondialisation du
capital.

• Des cassures. Depuis quelques années,
les effets, sur le moyen terme, des orienta-
tions du « consensus de Washington » et
des formes d’expansion impérialistes pro-
voquent des « troubles » qui inquiètent le
grand Capital. En effet, ce dernier
recherche aussi une relative stabilité afin
d’assurer la rentabilisation (la valorisation)
de ses investissements. En outre, les
réponses aux crises multiformes provo-
quent des contrecoups inopinés.

Stephen Roach, l’économiste en chef de la
grande banque Morgan Stanley, traduit
cette inquiétude dans un article du
Financial Times (28.09.2001). Après avoir
noté que « […] les puissances dirigeantes
du monde semblent actuellement se rassem-
bler d’une façon extraordinaire après l’at-
taque » du 11 septembre, il relève les
inégalités croissantes entre les pays et les
populations du centre et de la périphérie.
Dans la foulée, il note que « ces nouvelles
alliances peuvent échouer dans un domaine
important. Elles peuvent enfoncer un coin
encore plus grand entre le monde développé
et le monde en développement. De telles cas-
sures géopolitiques pourraient renforcer des
différences économiques qui fermentent
depuis longtemps et isoler de manière crois-
sante le monde en développement. » Après
avoir passé en revue des revers de l’inter-
nationalisation du capital au cours d’un
siècle et demi, S. Roach conclut : «Les pré-

conditions de ces reculs précédents – une
disparité accrue des revenus et des tensions
géopolitiques – semblent nous hanter
aujourd’hui. Non seulement l’histoire nous
enseigne qu’il n’y a rien d’intrinsèquement
stable dans la globalisation, mais elle met
aussi en lumière que cette dernière sème les
éléments de sa propre perte.
Malheureusement, cette fois, cela pourrait
ne pas être différent. »

Il est moins question de valider cette ana-
lyse sur l’avenir de la «globalisation» que
de rendre attentif aux préoccupations de
véritables mandataires des dominants. Ces
derniers réfléchissent aux conditions d’en-
semble de valorisation du capital et donc
de reproduction du système.

Certes, pour certains, à court terme, dans
le contexte d’une véritable recolonisation
économique de la périphérie, la mise en
place de «protectorats» peut sembler une
réponse. Au fond, c’est ce que proposent,
aujourd’hui, les Etats-Unis pour
l’Afghanistan. Cela est déjà le cas pour le
Kosovo. L’historien propagandiste Paul
Jonhson, dans le Wall Street Journal
(4.10.2001), ne manque pas de proposer
que, sous l’égide du Conseil de sécurité,
soit remis en place le système des mandats
de la Ligue des nations : «une forme respec-
table de colonialisme… qui a servi dans
l’entre-deux guerres… en Syrie et en Irak».
Il poursuit : « [avec le soutien qu’ont les
Etats-Unis], il ne devrait pas être difficile
d’imaginer une nouvelle forme de mandat
de l’ONU qui place les Etats terroristes [les-
quels ? – réd.] sous une supervision respon-
sable ». Sous un certain angle, l’embargo à
l’encontre de l’Irak (du peuple irakien) et
les bombardements réguliers représentent
une réalisation de cette « supervision res-
ponsable ». Le prix humain en est connu ;
de même que le coût politique pour l’impé-
rialisme au Moyen-Orient.

De manière plus substantielle, ce qui
« hante » Stephen Roach et ses pairs sont
les contradictions propres à la présente
mondialisation du capital. Le constat est
fait de la vulnérabilité croissante d’un
ensemble d’économies présentées comme
« émergentes » : Mexique, Sud-Est asia-
tique, Russie, Brésil et à nouveau Argen-
tine, Brésil… Les crises-chocs n’ont cessé
de se répéter ; soit elles sont plus fortes,
soit elles laissent des marques bien plus

profondes que celles pronostiquées en
1999 (Asie du Sud-Est).

Une des manifestations (et non des causes)
de ces crises réside dans le départ massif
et rapide de capitaux. Dans son dossier
intitulé « Un monde nouveau », Business
Week (8.10.2001) écrit : « Beaucoup des
traits les plus prometteurs de la mondialisa-
tion sont en train d’être mis en question.
Pour les marchés émergents, la très large
ouverture des marchés financiers promue au
cours des années 1990 apparaît comme un
danger permanent dans la mesure où –
comme une fois de plus – les investisseurs
retirent brutalement les fonds du Brésil, de
Corée ou d’autres pays qui sont à des mil-
liers de kilomètres de lower Manhattan. »
Ces arrivées et départs de capitaux tradui-
sent la domination impérialiste. Ils accen-
tuent une crise économique qui, elle, fait
obstacle à l’appropriation systématique de
la richesse produite dans ces pays par les
capitalistes du centre et leurs partenaires
locaux.

Cependant, l’interrogation majeure au sein
des cercles dirigeants impérialistes est la
suivante : ces crises-chocs vont-elles rester
circonscrites aux économies de la périphé-
rie ou bien trouveront-elles une voie vers
les économies du centre, vers les Etats-
Unis en premier lieu ? Alors, effective-
ment, une crise «globale» pourrait redes-
siner brutalement les traits de l’actuelle
mondialisation.

Dans ce sens, la conjoncture économique,
diplomatique, militaire actuelle représente
un moment possible de redéfinition partiel-
le de certaines options qui ont marqué les
années 1990. Cela dépendra de très nom-
breux facteurs, parmi lesquels se trouvent,
d’une part, l’éventail des capacités des
salarié·e·s des pays impérialistes et des
pays de la périphérie de développer une
« résistance globale » et, d’autre part, la
possibilité pour l’économie américaine de
continuer à ponctionner des ressources de
pays du centre et de la périphérie.

De l’Afghanistan à l’Asie centrale

Une fois dégagées les lignes de force de la
réorganisation impériale américaine depuis
la guerre du Golfe et de la suprématie des
Etats-Unis – accompagnées des profondes
contradictions produites par la conforma-
tion de la mondialisation – une question
vient à l’esprit : le « réseau Al-Qaeda » et

1
1

se
p

te
m

b
re

…
à 

l’e
nc

on
tre

 · 
n°

1 
· o

ct
ob

re
20

01

6



Oussama Ben Laden ainsi que ses suppor-
ters talibans d’Afghanistan représentent-ils
la cible centrale de la campagne militaire
des Etats-Unis?

• Kaboul, une escale? Certes, l’objectif
proclamé est plus vaste : « le terrorisme
international ». Cette réalité reste difficile
à circonscrire. Au sein de la vaste «coali-
tion» mise en place, l’entente sur ce thème
ne se fera pas aisément et ne durera en
tout cas pas. Pour l’heure, l’administration
Bush s’en sort : avec une déclaration sur le
droit des Palestiniens à un Etat ; avec un
silence convenu sur les réseaux hyperinté-
gristes enracinés en Arabie saoudite et qui
contestent le clan au pouvoir, allié des
Etats-Unis ; et avec d’autres expédients
diplomatiques, habituels pour une puissan-
ce accoutumée à exercer un droit d’ingé-
rence qualifié – souvent à juste titre – de
terrorisme d’Etat.

Avec unanimité, les porte-parole améri-
cains et britanniques annoncent que ce
genre de « lutte anti-terroriste » sera long
et complexe. Cela offre l’avantage de pou-
voir travailler sur la concrétisation de
plans qui avaient le statut de scénarios et,
surtout, de préciser des desseins impériaux
dans un contexte où Bush profite d’un
appui peu imaginable précédemment.

Si l’objectif premier et prioritaire consiste à
«déloger» Oussama Ben Laden et à écarter
les talibans – tout en cooptant peut-être
une fraction d’entre eux – du pouvoir à
Kaboul, les efforts militaires et diploma-
tiques des Etats-Unis semblent quelque
peu disproportionnés. Ou, alors, il s’agirait
avant tout de faire une démonstration de
force ayant une fonction politique interne –
ce qui expliquerait son timing assez serré –
en offrant quelques preuves imagées d’effi-
cacité à « l’opinion internationale ». Dans
cette hypothèse, qui restreint le champ
d’intervention à l’Afghanistan, les Etats-
Unis bâtiraient une action de représailles,
puis, certains buts déclarés atteints, se reti-
reraient partiellement.

• Gaz et pétrole d’Asie centrale. Sans
être contradictoire avec cette option, quali-
fiée d’immédiate, le champ des manœuvres
de l’Etat-major américain pourrait être
beaucoup plus ample. Examinons une pre-
mière pièce de ce puzzle.

Comme indiqué plus haut, l’implosion de
l’URSS a attribué aux Républiques d’Asie

centrale (Ouzbékistan, Turkménistan,
Tadjikistan, Kazakhstan, Kirghiztan) une
position beaucoup plus en vue. Dans son
ouvrage Le grand échiquier 8, Zbigniew
Brzezinski soulignait, dans un chapitre
entier, l’importance de ne pas laisser aux
seules Russie et Chine le contrôle des res-
sources de pétrole et de gaz de la mer
Caspienne et de l’Asie centrale. La littéra-
ture sur ce thème – avec sa dimension par-
fois de politique-fiction propre au genre –
comporte certainement des milliers de
pages.

Cependant, après le 11 septembre, dans
divers articles consacrés à l’appui reçu,
milieu des années 1990, par les talibans –
de la part des Etats-Unis, du Pakistan et
de l’Arabie saoudite – rappel est fait des
projets du consortium pétrolier américain
UNOCAL de construire un gazoduc et un
oléoduc, partant du Turkménistan, traver-
sant l’Afghanistan, pour déboucher sur
l’océan Indien9. Le projet capota, entre
autres à cause de la situation très précaire
en Afghanistan.

Un des spécialistes reconnus des affaires
pétrolières pour le Moyen-Orient, Fareed
Mohamedi, dans un article du Middle East

Report (juillet-septembre 1997), relevait
déjà l’importance, à moyen terme, des res-
sources en pétrole et en gaz de cette région
d’Asie centrale. Il indiquait que des
familles saoudiennes participaient à des
investissements dans les hydrocarbures au
sein de certaines nouvelles Républiques
indépendantes.

Paul Rivlin (voir plus haut), en octo-
bre 2000, faisait la recommandation sui-
vante : «Toute assistance qui peut être don-
née aux pays dans la région [Asie centrale]
afin de développer leurs économies et de
trouver des voies de coopération où il y
aurait des gains mutuels rendrait plus aisées
la mise en place des pipelines et l’exporta-
tion du gaz et du pétrole. » (p. 85) Une
société israélienne – Merhav Group – pos-
sède des intérêts importants au
Turkménistan. Au cours des derniers mois,
une lecture du sérieux hebdomadaire Oil &
Gas Journal (OGJ) suffit à démontrer les
intérêts – dans les diverses acceptions du
terme – qui entourent les ressources en gaz
(et en pétrole) de cette région. Le 13 août
2001, l’OGJ notait : « La Russie continue à
dominer l’approvisionnement en gaz des
marchés européens. » Le 10 septembre, la
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même publication écrit : « L’Asie centrale
représente aujourd’hui une des plus impor-
tantes zones frontières dans le monde pour
des recherches géologiques et des analyses,
offrant des possibilités pour l’investissement
dans les découvertes, le transport et le raffi-
nage d’énormes quantités de ressources en
pétrole et gaz… Ceux qui contrôlent les voies
[du pétrole et du gaz] de sortie de l’Asie cen-
trale auront une influence sur l’ensemble des
destinations et des flux ainsi que sur la dis-
tribution des revenus des nouvelles produc-
tions. »

Dans cette « zone frontière », les enjeux
recoupent donc aussi bien le contrôle des
ressources et de leur transport que les rela-
tions stratégiques entre les Etats-Unis et la
Russie, mais aussi la Chine, pour ne men-
tionner que les « acteurs » principaux.
Patrick Cockburn, le 19 septembre, corres-
pondant du quotidien anglais The
Independent à Moscou, résume ainsi la
situation : « La semaine passée, le ministre
de la Défense, Sergueï Ivanov, a affirmé
catégoriquement que même dans le cas de
figure le plus hypothétique, la Russie ne
voulait pas que les Etats-Unis utilisent les
bases en Asie centrale pour sa campagne
contre l’Afghanistan. Il s’avançait peut-être
un peu trop. Abdoul Kamilov, le ministre
des Affaires étrangères de l’Ouzbékistan, est
apparu peu après en disant que son pays
laisserait aux Etats-Unis l’utilisation de son
territoire. » Cockburn poursuit : « Cela
place Moscou devant un dilemme. Il pour-
rait offrir des corridors aériens aux Etats-
Unis sans réduire son influence. Mais que se
passerait-il si les Etats d’Asie centrale com-
mençaient à passer des accords avec
l’Amérique qui, dans les faits, évincent la
Russie ?… Pour la première fois depuis
l’implosion de l’URSS, les positions des
Etats de l’Asie centrale acquièrent une cer-
taine importance. Moscou est quelque peu
décontenancé par de tels intérêts internatio-
naux dans son arrière-cour. »

Poutine a opté pour la collaboration avec
les Etats-Unis. De la sorte, non seulement
la Russie pourra poursuivre la guerre en
Tchéchénie – avec la bénédiction ou le
silence de tous – mais en étant sur le ter-
rain (ou en coparticipant), sa tâche de sur-
veillance de la situation en Asie centrale
pourrait être facilitée. Ce choix était
quelque peu contraint. En effet, les cliques
au pouvoir dans divers Etats jouaient déjà
la carte d’un rapprochement avec les Etats-
Unis. Pour l’Ouzbékistan, cette option s’in-
sère dans une politique d’ouverture aux
investissements étrangers dans le pétrole
qui s’est encore accentuée suite aux décrets
d’avril 2000 10. Le président Islam Karimov
peut, en outre, être assuré d’un appui à sa
féroce répression des « islamistes».

• Une installation dans l’arrière-cour
russe. Cette projection américaine vers
l’Asie centrale avait été éclairée, sous
l’angle d’une modification dans la chaîne
de commandement des forces armées des
Etats-Unis, par Michael T. Klare. En mai-
juin 2001, dans la revue Foreign Affairs,
ce spécialiste reconnu écrivait dans un
article intitulé «La nouvelle géographie du
conflit » : « En octobre 1999, dans une
exceptionnelle modification de sa géogra-
phie militaire, le Département de la défense
a déplacé le commandement suprême des
forces américaines en Asie centrale de celui
de la région Pacifique vers le commande-
ment central. Cette décision n’a provoqué
aucun titre de presse, ni d’autres signes
d’intérêt aux Etats-Unis, mais elle représen-
te toutefois un changement significatif dans
l’orientation stratégique américaine. L’Asie
centrale était auparavant considérée comme
le sujet d’une préoccupation périphérique,
une région limitrophe pour le commande-
ment du Pacifique par rapport à ses princi-
pales régions de responsabilité : la Chine, le
Japon et la péninsule coréenne.

Mais cette région qui s’étend des montagnes
de l’Oural aux frontières ouest de la Chine
a acquis maintenant une importance straté-
gique à cause des vastes réserves de pétrole
et de gaz naturel qui se trouvent sous et tout
autour de la mer Caspienne. Dans la mesu-
re où le commandement central contrôle
déjà les forces dans la région du Golfe per-
sique, il en découle que son contrôle sur
l’Asie centrale signifie que cette région va
recevoir une attention soutenue de la part
des personnes qui ont la tâche première de
protéger le flux de pétrole vers les Etats-Unis
et leurs alliés… Derrière ce changement
stratégique, il y a une nouvelle importance
donnée à la protection de l’acquisition de
ressources vitales, spécialement le pétrole et
le gaz naturel. »

L’ensemble de ces données laisse donc
penser que – au-delà de l’engagement
immédiat en Afghanistan – commence à se
mettre en place un dispositif qui marque
un changement important dans l’extension
de la présence américaine dans cette zone
stratégique. Des heurts futurs pourraient
en découler, d’autant plus que les impré-
vus caractérisent le déroulement des
guerres, surtout «nouvelles».

Le quotidien The Wall Street Journal a
suivi l’affaire de près. Vladimir Socor vient
d’enfoncer le clou : « Le Kremlin affirmait
que l’Asie centrale – avec ses cinq
Républiques anciennement dirigées par
l’URSS et maintenant indépendantes – doit
être traitée comme une sphère d’influence
russe. L’Amérique et plusieurs de ces pays
sont en désaccord avec cette déclaration de
propriété sur une région stratégique vitale.

Malgré des tentatives très dures, la Russie a
été incapable d’empêcher l’Ouzbékistan et le
Kazakhstan de rallier une coalition volon-
taire antiterroriste dirigée par les Etats-
Unis. Et la Russie a échoué à faire basculer
la position neutre du Turkménistan… Le
déploiement [américain] devrait être le pre-
mier pas en direction de la construction
d’un système de sécurité effectivement inter-
national pour la région, avec un engage-
ment américain actif et à long terme.» (5-
6 octobre 2001)

Voilà une façon d’arbitrer, demain, que la
banque française BNP-Paribas n’imaginait
pas encore cet été : « La construction de
nouvelles voies d’acheminement des hydro-
carbures vers les marchés internationaux est
perturbée par le grand jeu des puissances
mondiales ou régionales (Etats-Unis,
Russie, Chine, Turquie), qui rend délicat
l’arbitrage entre les logiques commerciales
et géopolitiques. » (Conjoncture, juillet-
août 2001)

L’Afghanistan est placé aujourd’hui au
centre des grandes manœuvres militaires.
Une fois de plus, le peuple afghan – victi-
me depuis fort longtemps de conflits où des
Etats régionaux et des puissances interna-
tionales n’ont jamais hésité à utiliser par
procuration « des combattants de la
liberté» – va payer un prix effrayant. Mais
l’armada « antiterroriste », sur le moyen
terme, va servir à bien d’autres buts dont
l’intérêt est fort éloigné des rations alimen-
taires qui accompagnent les bombes.
(5.10.2001, à suivre). ■

1. Voir sur ce point l’ouvrage du chroniqueur éco-
nomique du quotidien italien Il Sole / 24 Ore,
Alberto Negri, La pace e la guerra, Il Sole, 1999.

2. Voir à ce propos Middle East Report, automne
2001, N° 220, «Shaky Foundations. The US in the
Middle East».

3. Voir Claude Serfati, La mondialisation armée. Le
déséquilibre de la terreur, Editions Textuel, 2001.

4. Voir Gilbert Achcar, La nouvelle guerre froide.
Le monde après le Kosovo, PUF, Actuel Marx, 1999.

5. Voir David N. Gibbs, « Washington’s New
Interventionism », in Monthly Review, sep-
tembre 2001.

6. Voir Pollack et Shaffer, Transatlantic
Governance in the Global Economy, Rowman &
Littlefield Publishers, 2001.

7. Voir François Chesnais, Gérard Duménil,
Dominique Lévy, Immanuel Wallerstein, Une nou-
velle phase du capitalisme, Editions Syllepse, 2001.

8. Zbigniew Brzezinski, The Grand Chessboard :
American Primacy and its Geostrategic Imperatives,
Basic Books, 1997.

9. Voir Institude for Afghan Studies, étude de
Fahrad Adad, What Benefits would Piplines provide
for Afghanistan. A Business Case Study, 28 juillet
2001 (sur le Net), et Libération, 17 septembre 2001.

10. Voir « Uzebkistan proposes attractive condi-
tions for direct foreign investments oil and gas sec-
tor of economy» (www.oaric.com/ouzpetrole.htm).
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Mouvement anti-mondialisation

Une période test

Ce dossier (pages 10-30) sur le mouvement
international contre la mondialisation du
capital a été préparé avant le 11 sep-
tembre. Son point de départ : la mobilisa-
tion très importante, fin juillet, à Gênes.

• Or, après l’attentat criminel du 11 sep-
tembre, une « guerre contre le terrorisme» a
été lancée par les Etats-Unis, appuyés par
leurs alliés européens. La portée de cette
troisième guerre conduite par les Etats-
Unis au cours d’une décennie – Golfe en
1990-1991 et Serbie-Kosovo 1999 – ne
doit pas être sous-estimée. Ce d’autant
plus qu’elle intervient dans un contexte de
retournement marqué de la conjoncture
économique. Toutes les implications de ce
déploiement militaire impérialiste – adossé
à une nouvelle « guerre froide contre le ter-
rorisme» – sont encore difficiles à prendre
en compte. Néanmoins, ce serait faire
preuve d’une irréflexion excessive que de
considérer ces grandes manœuvres milita-
ro-politiques comme un conflit relative-
ment ponctuel. Si c’était le cas, il suffirait,
tout bonnement, d’affûter quelques argu-
ments et de reconduire les mobilisations
passées, auxquels il conviendrait d’ajouter
un volet supplémentaire «contre la logique
de guerre». Des interrogations plus soute-
nues nous paraissent indispensables.

• A Québec comme à Gênes une jonction
s’est produite entre un secteur du mouve-
ment ouvrier organisé (avant tout syndical)
et les multiples forces engagées dans les
mobilisations « anti-mondialistes ». De
plus, ce mouvement de protestation se
développe dans un climat différent de celui
du début des années 1990. Ainsi The
Economist remarque qu’« au mieux elles
[les institutions internationales comme
l’OMC ou le FMI] ne peuvent attendre
qu’une acceptation à contrecœur de la part
de l’opinion publique » (Survey, p. 3,
29 septembre 2001). Et, lorsque les
« firmes multinationales… commencent à
raconter comment elles ne vont plus mettre
le profit au premier rang, les gens (à juste
titre) pensent qu’elles mentent» !

Depuis septembre-octobre, les bombarde-
ments et la campagne de propagande –
orchestrée de manière bien rodée – n’ont
pas fait exploser les piliers de cette contes-
tation diffuse à l’encontre des diverses

expressions économiques, sociales, poli-
tiques et culturelles de la mondialisation
capitaliste. Néanmoins, le cadre change et
les enjeux deviennent, en quelque sorte,
plus concrets sous l’effet d’une guerre et
d’une récession qui mettent au jour la réa-
lité des rapports de force effectifs entre
classes – et leurs diverses représenta-
tions – au sein des divers pays et sociétés,
à l’échelle internationale. Lorsque
l’Argentine plonge dans l’abysse, la reven-
dication la plus élémentaire pose de suite
la question du pouvoir. L’ampleur d’une
manifestation à l’occasion d’un sommet
européen ou d’une rencontre de l’OMC se
situe dans un registre différent.

• Climat de guerre et renversement de la
conjoncture économique – avec sa cohorte
de licenciements et de hausse du chô-
mage – interviennent à un moment où le
mouvement de résistance globale est enco-
re relativement récent et incertain (comme
de normal) sur de multiples questions ;
sans même mentionner son inexistence
dans des parties fort importantes du
monde. Mais, surtout, le mouvement
ouvrier organisé (syndical) reste, pour l’es-
sentiel, soumis aux injonctions d’ensemble
des politiques gouvernementales et patro-
nales dans la majeure partie des pays
impérialistes. La réorganisation, au sens le
plus fort du terme, d’un mouvement antica-
pitaliste des salarié·e·s est encore balbu-
tiante, syndicalement et politiquement.

Les gouvernements – de droite comme
socio-démocrates qui se font les hérauts de
la « guerre contre le terrorisme » – et les
appareils syndicaux feront tout pour brider
des luttes de salarié·e·s et faire obstacle à
une jonction, plus soutenue, entre le mou-
vement de résistance global, les actions
contre la guerre et les organisations de
salarié·e·s.

En outre, un fait doit être enregistré : il est
plus difficile de résister, avec un certain
succès, à des licenciements brutaux « justi-
fiés » par la faillite ou le marasme d’une
industrie (attribués frauduleusement à l’at-
tentat du 11 septembre) que de mettre en
cause les licenciements effectués par une
entreprise bénéficiaire qui vise à soutenir le
cours de ses actions en Bourse. Le senti-
ment d’impuissance peut reprendre le des-

sus et pousser à une «politique de concerta-
tion» dont les perdants sont déjà désignés.

• L’acceptation d’une modération revendi-
cative par les syndicats allemands, fort
bien accueillie par le social-démocrate
Schröder et le patronat, fournit un premier
indice du climat de «paix sociale qu’exige
la guerre».

Aux Etats-Unis, le dirigeant de l’AFL-CIO,
John Sweeney, a accordé son appui com-
plet à Bush ; la participation officielle à la
manifestation « pour la justice globale »
prévue à Washington pour le 30 septembre
a été annulée par la centrale syndicale. Le
dirigeant du syndicat de l’automobile au
Canada, Buzz Hargrove, veut décomman-
der la mobilisation prévue, à l’échelle
internationale, pour les 9-10 novembre.

Cependant, ces prises de position ont sus-
cité des oppositions significatives dans les
rangs syndicaux américains. Ce qui est
nouveau. Après quelque six ans de réorga-
nisation, le syndicalisme aux Etats-Unis se
trouve à un carrefour. Plier devant « l’unité
nationale» et les menaces de rétorsion ou
les repousser, se replier ou maintenir une
solidarité internationale, voilà les options
qui se présentent à une force sociale cru-
ciale pour l’avenir de tout le mouvement de
résistance globale.

• L’ensemble du mouvement contre la mon-
dialisation du capital se trouve face à deux
interrogations : 1° Comment développer un
large mouvement anti-guerre et anti-impé-
rialiste, car la mondialisation capitaliste
réellement existante possède les traits
concrets d’un impérialisme où le militaire
occupe une place de choix ? En outre, le
soutien aux revendications du peuple pales-
tinien doit se réaffirmer, si une jonction –
même limitée – veut être établie avec des
forces qui, sans cela, seront emprisonnées
dans une idéologie rétrograde et sans issue
(« intégrisme islamiste»). 2° Comment faire
face à une politique d’ordre – qui met à nu
le visage de la « démocratie capitaliste »
bornée par les droits souverains de la gran-
de propriété privée – conduite au nom d’un
effort conjoint de « lutte contre le
terrorisme» et d’«effort patriotique » afin de
« combattre » une crise économique qui
serait née le 11 septembre? – cau



Le développement d’un mouvement de
résistance à la mondialisation du capital
pose le problème de la tension entre des
propositions radicales et modérées, entre
des projets anti-impérialistes et ceux
visant à «humaniser » le capital.

Par Claudio Katz *

Sont ainsi mises à l’ordre du jour les ques-
tions de réforme du capital ou d’émancipa-
tion face au capital. C’est autour du pro-
gramme à préciser que se constitue un axe
de débat dans ce mouvement.

Le problème de la taxe Tobin

La mise en place de la taxe Tobin est une
des principales revendications. Cette pro-
position a été lancée, depuis 1998, par
attac. Cette dernière a placé la revendica-
tion dans le contexte de campagnes de
dénonciation du rôle parasitaire propre au
capital spéculatif. Les créateurs d’attac se
proposent de développer « un mouvement
d’éducation populaire orienté vers l’action».

Attac propose d’imposer les opérations
d’achat et de vente de devises, en insistant
sur le fait que seules 3 à 8 % des opéra-
tions sur devises concernent des transac-
tions commerciales. Cette imposition, esti-
me attac, devrait freiner la spéculation car
elle rendrait plus chères les opérations de
vente et d’achat – les aller et retour. De
plus, elle permettrait une redistribution
des fonds captés en faveur de réformes
sociales dans les pays de la périphérie.

Cette proposition est présentée avec
diverses nuances. Toutefois, sur le fond,
elle représente une imposition progressive
sur le capital financier en faveur des sec-
teurs les plus pauvres de la société. Car
elle vise à canaliser les sommes qui
seraient obtenues vers des mesures répon-
dant aux besoins sociaux des populations
des pays sous-développés. L’application
d’une telle imposition, à partir de mobilisa-
tions à la base, permettrait une redistribu-
tion des revenus qui renforcerait la confian-

ce politique et la capacité de lutte des
exploité·e·s ; leur cohésion augmenterait.

La taxe Tobin ne peut s’appliquer qu’à
l’échelle internationale. Et elle n’est pas
envisageable sans intégrer les quatre ou
cinq marchés financiers décisifs – Europe,
Etats-Unis, Japon – qui concentrent la
quasi-totalité des opérations sur les
devises. L’application d’un tel impôt détrui-
rait toutes les élucubrations élaborées sur
« l’immatérialité de la monnaie» et mettrait
en lumière le sens effectif que prendrait un
tel prélèvement sur les « flux financiers »
dans la société dite d’information. La taxe
Tobin pourrait pratiquement exister si elle
était appliquée à New York, Londres, Paris,
Francfort et Tokyo et si une coordination
s’effectuait pour son prélèvement. Il serait
tout à fait envisageable que des batailles
soient menées sur le plan pénal contre ceux
cherchant à commettre un délit d’évasion
fiscale.

La dimension mondiale de ce type d’impo-
sition fiscale pourrait devenir un élément
d’une lutte internationaliste contre les acti-
vités prédatrices du capital financier. En
ce sens, elle s’assimile à des revendica-
tions démocratiques ayant valeur univer-
selle, telles que le jugement et le châti-
ment des criminels qui ont perpétré des
génocides et qui jouissent de l’impunité
dans leur « refuge national» (par exemple,
Pinochet).

Juger internationalement des criminels et
pénaliser avec une taxation le capital finan-
cier représentent des revendications popu-
laires légitimes dont la mise en application
peut se faire selon des modalités diffé-
rentes. Au cours de certains débats, il a été
affirmé que la taxe Tobin est une « utopie
réformiste », parce qu’elle susciterait un
alourdissement des coûts sur les transac-
tions financières sans empêcher les mouve-
ments spéculatifs. Il est certain qu’une
taxation n’éliminerait pas les multiples
manipulations financières qui s’amplifient
ou se contractent suivant l’impact du cycle
économique sur le volume de la monnaie et
du crédit. Mais cela n’annule pas la légiti-
mité de revendiquer l’application d’un
impôt progressif sur ces transactions spécu-
latives. Comme toutes les taxations de ce

type, sa mise en œuvre ne corrigerait aucun
des déséquilibres du capitalisme mais per-
mettrait une certaine amélioration des
conditions de vie des opprimé·e·s.

L’expérience indique que faire aboutir de
telles revendications contribue à une mobi-
lisation pour des objectifs socialistes, dans
la mesure où à travers des victoires limitées
peut se dessiner un combat plus stratégique
afin d’ériger une société libre de l’exploita-
tion. Pour cette raison, la discussion sur la
taxe Tobin doit se concentrer sur son rôle
en tant qu’instrument de mobilisation des
opprimés bien plus que sur son impact en
tant que taxation. Ce qui est décisif, c’est
son efficacité pour faciliter des conquêtes
qui consolident la force politique et les
conditions de lutte des salarié·e·s.

La dimension redistributive internationale
traduit l’aspect le plus progressiste de cette
revendication. Toutefois, il ne fait pas de
doute qu’elle reste insuffisante pour
atteindre les objectifs qu’elle se propose.
C’est dans ce sens que divers programmes
d’attac envisagent d’étendre la taxe Tobin à
des marchés autres que le marché des
changes, c’est-à-dire celui des actions et
obligations. S’y ajoute une imposition sur
les investissements directs à l’étranger
(IDE). Ce genre de propositions est aussi
important que les différentes mesures
mises en avant pour combattre la fraude fis-
cale (suppression des paradis fiscaux, éli-
mination du secret bancaire, revendications
qui sont incorporées à ces plates-formes).

Toutefois, l’impact de ces revendications
dépendra très largement des modalités de
leur concrétisation, autrement dit de savoir
si elles se seront imposées par «un mouve-
ment d’en bas».

Comment se battre 
pour cette taxation

La taxe Tobin est ouvertement rejetée par
les néo-libéraux. Ils affirment que l’interfé-
rence dans les activités de change abouti-
rait à gripper la « stabilisation spontanée»
de ce marché et, de plus, à provoquer des
migrations de capitaux en direction des
paradis fiscaux. Mais s’il est difficile d’ad-
mettre « l’équilibre naturel » du marché
des changes, il est encore plus difficile

Le mouvement «anti-mondialisation» :

Perspectives socialistes face à
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d’ignorer que le recouvrement de cette
taxation s’effectuerait, pour l’essentiel,
auprès de dix opérateurs résidant à New
York et à Londres. «L’émigration de capi-
taux » crainte ne serait pas un processus
spontané, anonyme et incontrôlable. Ce
serait un acte d’évasion fiscale qui exige-
rait d’adopter des mesures punitives et des
sanctions à l’encontre de ceux qui tente-
raient d’éviter cette imposition.

Ce qui est en jeu n’est pas l’optimisation
de l’activité bancaire, mais une redistribu-
tion des revenus accumulés par les groupes
dominants. Les néo-libéraux rejettent la
taxe Tobin parce qu’ils défendent de façon
jusqu’au-boutiste le capitalisme et identi-
fient le bien-être avec l’appropriation pri-
vée et la croissance des profits.
Evidemment, ils ne peuvent pas considérer
que le progrès d’une société nécessite :
d’organiser un affrontement contre le capi-
tal et son pouvoir et non pas de prendre
des mesures visant à le séduire ; d’affaiblir
le règne du marché et non pas de l’étayer ;
d’éliminer l’expropriation de la plus-value

et non pas de la rendre éternelle. Dans
cette perspective, la taxe Tobin, appliquée
dans le cadre d’une mobilisation sociale,
ferait obstacle aux objectifs du capital en
canalisant une part plus grande des reve-
nus vers la majorité de la population, ce
qui serait une avancée pour le développe-
ment social et non le contraire comme le
prétendent les néo-libéraux.

Mais si les néo-libéraux affirment qu’un
simple impôt ferait obstacle au fonctionne-
ment du capitalisme, beaucoup des défen-
seurs de la taxe Tobin magnifient son
impact et attribuent à celle-ci la vertu
d’éliminer les excès spéculatifs pour favo-
riser l’investissement productif. Cette
approche fait porter la responsabilité
exclusive des déséquilibres présents aux
financiers. Elle suppose l’existence d’une
division rigide entre spéculateurs et indus-
triels. Elle tend à ignorer le rapport entre
ces deux groupes qui s’articulent autour de
la gestion des grandes firmes. Ces der-
nières utilisent parfois leurs fonds en
direction d’opérations financières, parfois

d’opérations productives. Les banquiers
comme les entrepreneurs, par leurs pra-
tiques, nourrissent la crise actuelle et les
deux secteurs vivent de l’exploitation des
salariés. Tous deux bénéficient de la même
oppression sociale et sont au commande-
ment du même système économique qui
provoque de graves surcapacités de pro-
duction (avec fermeture d’entreprises,
licenciements, chômage) et cela au même
moment où quelque trois quarts de la
population mondiale paupérisée ne peut
avoir accès à des biens élémentaires. Aussi
bien George Soros que Bill Gates, pour
faire image, sont responsables du mal-être
et malheur de très larges secteurs de la
population mondiale.

La taxe Tobin est une initiative politique-
ment progressiste parce qu’elle impose le
capital et non pas parce qu’elle vise spéci-
fiquement la finance. Toute imposition des
profits industriels devrait être soutenue
avec le même enthousiasme. Autrement,
une approche visant à châtier les « ban-
quiers parasitaires » pour transférer des

mise en perspective d’un programme

la mondialisation du capital
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La manifestation du 21 juillet 2001 à Gênes. Photos Alexandre de Charrière



ressources en direction des industriels
« investisseurs» équivaudrait simplement à
accentuer l’extraction de la plus-value.

Un impôt frappant les activités des entre-
prises transnationales, par exemple, serait
tout aussi adéquat qu’une imposition des
transactions financières. D’ailleurs, même
dans sa version la plus radicale, la taxe
Tobin ne pourrait éliminer les manipula-
tions spéculatives financières parce que le
capitalisme austère et étranger à la spécu-
lation n’a jamais existé et n’existera
jamais. Ce système économique se déve-
loppe autour de l’usage de la monnaie
comme moyen de circulation, instrument
de paiement, fonds de réserve et monnaie
internationale ; et l’une ou l’autre de ces
fonctions induit une spéculation.

Certes, la dimension rentière financière est
un trait propre de l’économie contemporai-
ne. Mais cette particularité dérive des
déséquilibres existant dans la sphère pro-
ductive d’où surgissent les processus de
surproduction, la chute tendancielle du
taux de profit et l’étroitesse du pouvoir
d’achat. Seule une économie impliquant
une gestion planifiée sur la base d’une pro-
priété socialisée pourrait commencer à cor-
riger ces déformations et c’est pour cela
qu’il faut envisager la bataille pour la taxe
Tobin dans une perspective anticapitaliste.

La présentation de cet impôt comme une
action visant exclusivement les spéculateurs
tend à faire croire que son application ne
provoquerait pas des inconvénients aux
entrepreneurs liés à la production. Mais
cette façon de voir les choses entre en
contradiction avec le développement de la
revendication à partir de l’action populaire.
En effet, aucun capitaliste, qu’il soit un
investisseur financier, industriel ou dans les
services, ne serait favorable à un affaiblisse-
ment de sa domination de classe. Il n’existe
pas deux voies : ou l’impôt vise à favoriser
les exploiteurs (les industriels contre les

« parasites financiers »), ou il vise à renfor-
cer les luttes populaires. Et c’est seulement
dans cette dernière perspective qu’il est rai-
sonnable de se battre pour l’obtenir, et cela
à travers une mobilisation « d’en bas».

Cela ne signifie pas qu’il soit simple que les
fonds obtenus par la taxe Tobin soient affec-
tés aux besoins populaires. De même, ce
genre d’application ne sera pas facilement
assimilable par le système capitaliste.
Personne ne peut prédire le type de rapport
de force qu’exige l’obention d’une telle
revendication. La seule chose qu’il est pos-
sible d’affirmer, c’est qu’il est préférable de
se battre pour tenter de l’obtenir que d’y
renoncer. Des victoires qui seraient acquises
grâce à de telles luttes ne peuvent pas
déboucher sur « une stabilisation du capita-
lisme ». Au contraire, elles susciteraient une
érosion du système et renforceraient le com-
bat pour une émancipation socialiste. Une
taxe Tobin « facilement applicable » et inof-
fensive pour l’ensemble du capital serait une
mesure de régulation financière totalement
sans rapport avec les besoins populaires. Ce
serait un type d’imposition qui ressemblerait
à ce que le Chili a décrété entre 1991
et 1997 quand il était obligatoire que 30%
des capitaux qui entraient dans le pays y
soient maintenus en tant que réserves pen-
dant un an. Cette mesure a contribué sim-
plement à la consolidation du modèle néo-
libéral et n’a eu aucun impact favorable
pour les travailleurs.

La taxe Tobin est une arme à double tran-
chant. Comme élément d’un programme de
revendications minimales, servant à stimu-
ler une mobilisation populaire et intégrant
une dynamique anticapitaliste, elle favorise
l’action des opprimés. En tant que mesure
de régulation financière instrumentalisée
par les classes dirigeantes, elle n’est autre
qu’un instrument de cette domination.

La politique 
face à la dette extérieure

Une autre exigence des mouvements de
résistance à la mondialisation du capital
est celle de l’annulation totale de la dette
extérieure du tiers-monde. Attac affirme
que cette revendication est aussi importan-
te que la taxe Tobin pour mettre fin à la
dictature des créanciers.

Toutefois, les deux revendications n’ont
pas la même signification dans les pays du

centre (les pays impérialistes) et les pays
de la périphérie (les pays dominés). Et cela
parce que la taxe Tobin ne peut être
concrétisée que dans les pays développés
alors que l’annulation de la dette est une
nécessité impérieuse pour les pays dépen-
dants. Certes, ce sont des mesures complé-
mentaires qui touchent le capital financier
et qui pourraient favoriser les populations
paupérisées, d’autant plus si les fonds
réunis avec la taxe Tobin servaient à aider
les pays qui ne reconnaissent plus leur
dette extérieure. Mais les peuples latino-
américains, africains ou asiatiques ne peu-
vent instaurer effectivement une « taxe
Tobin régionale», parce que cet impôt n’a
d’effets pratiques que s’il est récolté sur les
marchés du centre, qui concentrent la
quasi-totalité des opérations sur devises.

Dans les pays périphériques, la bataille pour
le non-paiement de la dette est beaucoup
plus importante que celle pour une taxation
des flux financiers. Dans les pays dévastés
par la misère, par le pillage commercial et
les opérations de spéculation financière, il
est impossible d’espérer un « effet Tobin »
afin de résoudre les problèmes issus du drai-
nage des ressources qu’impose le paiement
du service de la dette.

En Amérique latine, en particulier, la néces-
sité d’annuler cet endettement a été posée à
diverses reprises depuis la crise mexicaine
de 1982. La perspective de freiner la régres-
sion sociale du continent en renégociant des
compromis réapparaît en période de
relance ; mais elle se dissipe aussitôt
qu’éclate une crise. Le paiement des intérêts
de la dette génère une hémorragie structu-
relle de devises qui empêche de combattre
l’asphyxie de la production. Néanmoins,
dans cette région, il existe des expériences
de moratoire sur la dette qui ont échoué et
dont la répétition a abouti à une aggravation
de l’étouffement économique.

Divers épisodes de cessation involontaire
du paiement du service de la dette ont
débouché sur des ajustements écono-
miques inflationnistes (hausse vertigineuse
des prix) ou déflationnistes (chute des prix,
chute de la consommation et de la produc-
tion). Cela s’est vérifié au Mexique après
1982, en Bolivie en 1985, au Pérou dans la
moitié des années 80, en Argentine en
1989-90 et en Equateur en 2000. Ce furent
des expériences traumatiques que les néo-
libéraux présentent comme des effets dus
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Après Gênes, quelle voie
pour le mouvement «anti-mondialisation»?



au «non-paiement de la dette». En réalité,
ces crises étaient la conséquence de l’ag-
gravation d’une dette dont le service ne
pouvait plus être honoré. Ces situations de
moratoire de fait ont provoqué le chaos
économique et ont discrédité la revendica-
tion de moratoire ; ce que les gouverne-
ments de droite ont utilisé pour mettre en
pratique des politiques de privatisation et
d’austérité anti-populaire.

Dès lors, lorsqu’on propose le non-paie-
ment de la dette, il faut expliquer pourquoi
cette mesure ne provoquerait pas les
mêmes effets catastrophiques que ceux des
moratoires de fait. La différence réside en
ce qu’un moratoire prémédité, planifié et
volontaire n’est pas une mesure provisoire
visant à restaurer la capacité de paiement.
C’est une façon de rompre radicalement et
définitivement avec le système d’oppres-
sion qui règne sur la périphérie. Cela
implique de ne pas reconnaître la dette –
prouvée illégitime et frauduleuse – et
d’abandonner le cadre des négociations
avec le FMI, mettant par là fin aux inspec-
tions des créanciers.

Dans cette perspective, le moratoire s’in-
tègre dans un programme anti-impérialiste
intégral qui, nécessairement, inclut le
contrôle des changes, la nationalisation des
banques et le monopole étatique du com-
merce extérieur. Ces mesures neutralise-
raient les instruments qui sont habituelle-
ment utilisés par les créanciers pour
coincer les débiteurs : organisation de la
fuite des capitaux, opposition à toute
mesure fiscale, etc.

Il ne fait pas de doute qu’une telle bataille
est difficile à mener de façon isolée. C’est
pour cette raison qu’il faut promouvoir la
configuration d’un « bloc des pays
endettés ». Jusqu’à maintenant, les bour-
geoisies de la périphérie ont préféré faire
payer la dette à leur peuple et ne pas enve-
nimer leurs relations avec leurs partenaires
impérialistes. Dans de nombreux cas, cette
attitude renvoie à un fait élémentaire : les
classes dominantes des pays de la périphé-
rie détiennent une partie des obligations
liées à la dette et tirent profit du versement
des intérêts. C’est pour cette raison qu’on
ne peut pas conditionner le début du non-
paiement à la formation antérieure d’une
alliance des pays endettés.

Un moratoire, décrété dans le cadre d’un
processus de transformation anticapitaliste,

serait tout à fait favorable à la population.
Les revenus issus de ce moratoire pour-
raient être consacrés à la construction
d’une économie fondée sur la propriété
socialisée et la gestion planifiée.

Deux perspectives pour le moratoire

Dans la propagande faite par quelques
membres d’attac, on présente l’annulation de
la dette du tiers-monde comme une mesure
qui serait aisément digérée par le système
financier international. Pour ce faire, il est
indiqué que la dette du tiers-monde ne
représente que 5 % du total des dettes mon-
diales et que, dès lors, les banques, les
fonds de placement et les fonds de pension
pourraient absorber sans grands inconvé-
nients cette annulation. De même, on
indique que cette mesure ne ferait pas obs-
tacle à la présence des ex-pays endettés sur
le marché mondial et que l’annulation aurait
des effets similaires aux déclarations de
non-paiement effectuées par les Etats-Unis
au XIXe siècle, par la Russie en 1918 et par
différents pays latino-américains après
1930. Il est estimé que cette annulation «ne
produirait aucun cataclysme» et qu’elle per-
mettrait des réductions de la dette similaires
à celles obtenues par la Pologne en 1991 et
la Russie en 1998.

Cette façon de voir tente de prouver ce qui
ne peut être démontré : c’est-à-dire qu’un
moratoire sur grande échelle n’entraînerait
pas de risques pour le capitalisme. Cette
supposition ne repose sur aucun fonde-
ment, car personne ne connaît l’impact
financier d’une telle mesure. Peut-être que
les créanciers pourraient absorber la perte.
Mais il est tout aussi possible que le
contraire se produise. Pour certaines
banques, cette perte serait secondaire.
Pour d’autres, elle provoquerait un écrou-
lement. Ces alternatives ne dépendent pas
simplement du montant de la dette, mais
tout autant des conditions économiques
existant au moment où s’effectue le non-
paiement. Bien que la dette du tiers-monde
constitue à peine 5% du total des dettes à
l’échelle mondiale, ce montant n’est pas
sans importance pour les créanciers.
Parfois, une cessation de paiement limitée
passe inaperçue. En d’autres occasions,
elle provoque une crise majeure. L’histoire
des grands krachs est pleine d’épisodes
apparemment insignifiants qui ont précipi-
té une catastrophe.

Etant donné l’absence de coordination qui
caractérise le fonctionnement du capitalis-
me, il est impossible de prévoir si un scé-
nario post-moratoire serait marqué par des
changements restreints ou par une grande
récession. Pour la même raison qui fait
qu’aucun économiste du courant dominant
n’a pu pronostiquer comment, où et quand
les dernières crises financières se sont pro-
duites (la crise asiatique a éclaté comme
une surprise), les économistes critiques ne
peuvent sérieusement prévoir si un mora-
toire sur grande échelle serait un événe-
ment sans grande importance. Si l’on veut
tranquilliser les banques en leur disant
que le système financier pourrait résister à
une telle épreuve, ce type de message est
strictement inutile parce que les financiers
connaissent parfaitement les risques d’un
moratoire en chaîne dans le tiers-monde.

Il faut dire la vérité. Si le non-paiement est
appliqué de manière sérieuse, les créan-
ciers y répondront en ayant à l’esprit aussi
bien l’ampleur de leurs pertes que l’effet
politique d’un tel acte d’affirmation de sou-
veraineté. Un moratoire général n’est pas
une mesure inoffensive, sans risque.
Toutefois, il convient de la mettre en pra-
tique parce qu’il est préférable de le faire
que de continuer à supporter les effets de
la spoliation actuelle. Un moratoire initie
une lutte émancipatrice qui ne sera pas
simple ni facile, mais qui sera moins dure
que les effets de la soumission actuelle.

En outre, il est erroné de présenter l’histoi-
re des moratoires comme une suite de pro-
cessus qui se sont terminés de façon heu-
reuse pour les débiteurs. Toutes les
expériences récentes de cessation de paie-
ment partielle, forcée et transitoire ont
abouti à un enchaînement accru des
peuples latino-américains, asiatiques et de
l’Europe de l’est. De plus, cela ne fait pas
sens de comparer les situations de cessa-
tion de paiement déclarée par une puissan-
ce au XIXe – les Etats-Unis – ou par des
pays développés dans une situation de sor-
tie de guerre – l’Allemagne d’après la
Première Guerre mondiale – avec des pro-
cessus qui mettraient face à face des
créanciers impérialistes avec leurs débi-
teurs de la périphérie. Dans le premier cas,
il s’agit de mesures de non-paiement qui
traduisent une modification de rapports de
force entre puissances. Dans le second, il
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est fait référence à des situations structu-
relles de subordination et de dépendance.

Payer ou ne pas payer prend une significa-
tion complètement différente dans chaque
contexte. Il faut établir la distinction entre
ces divers contextes, car il est vital de
comprendre que l’élément central d’un
processus économique n’est pas la dette
mais le régime social qui constitue le sou-
bassement du service ou du non-service de
la dette. Le non-paiement de la dette pour-
rait inaugurer un mouvement d’émancipa-
tion s’il fait partie d’une transformation de
la société. Par contre, il pourrait conduire
à de nouvelles difficultés s’il ne mettait pas
en question la domination du capitalisme.

Programme et orientation 
pour l’action

La taxe Tobin et l’annulation de la dette
constituent les deux thèmes les plus diffu-
sés d’un programme alternatif d’ensemble
au néo-libéralisme, tel qu’il est discuté lors
des réunions du mouvement anti-mondia-
liste. Dans la plate-forme de ce mouvement
on retrouve : des impôts généralisés et
coordonnés visant la richesse (le patrimoi-
ne) dans tous les pays, des mécanismes
pour garantir des prix stables pour les pro-
duits de base, des mesures de protection
pour les pays de la périphérie, l’abolition
des droits de propriété intellectuelle, des
sanctions à l’encontre de la destruction de
l’environnement et des mesures de régula-
tion à l’échelle mondiale articulées sur le
respect de la journée de 8 heures et l’inter-
diction du travail des enfants.

Une telle plate-forme combine des reven-
dications élémentaires des travailleurs
(salaires, droits sociaux, etc.) avec des
mesures de défense de la production des
pays de la périphérie et des propositions
de protection d’ensemble de l’environne-
ment. Un tel programme traduit les avan-
cées mêmes de la mondialisation du capi-
tal et l’impossibilité qui en découle de
garantir seulement à l’échelle nationale ou
régionale la défense des droits sociaux, le
développement des activités agricoles et
industrielles de base et la protection de
l’environnement.

Mais ce qui fait obstacle à l’application de
ces divers projets n’est autre que le main-
tien de deux piliers centraux du capitalis-
me – le profit et la concurrence – qui sont

des éléments empêchant la coopération et
la coordination requises pour mettre en
place des mesures générales au plan du
travail, de l’écologie et de la redistribution
de la richesse. Certes, quelques revendica-
tions ont été conquises dans plusieurs pays
(les 8 heures de travail) et d’autres pour-
raient l’être. Mais l’expérience montre que,
dans le cadre du capitalisme, toutes les
avancées populaires suscitent des rétor-
sions qui, comme la généralisation de la
flexibilité du travail face à la réduction du
temps de travail, menacent ou neutralisent
des revendications obtenues. Plus s’affirme
la dimension internationale des problèmes
(par exemple, dans le domaine de l’envi-
ronnement), moins grande est la capacité
du capitalisme d’y répondre de façon par-
tielle.

Le capital fait obstacle de manière intrin-
sèque au bien-être des peuples et tend à
contrecarrer les concessions que la classe
dominante peut faire en période de prospé-
rité, face à des luttes sociales. L’actuelle
agression néo-libérale à l’encontre des
conquêtes de la période faisant suite à la
Seconde Guerre mondiale est un exemple
évident de cette règle. Pour cette raison,
une perspective socialiste est l’unique
garantie de réalisation du programme des
mouvements de résistance. Ce n’est pas
une condition pour obtenir chacune des
revendications avancées, mais c’en est une
pour assurer leur concrétisation pleine et
entière. Compléter le programme du mou-
vement avec des mesures visant la proprié-
té privée des moyens de production et
avancer en direction d’une gestion démo-
cratique et planifiée de l’économie consti-
tuent le chemin d’un possible succès.

Une telle orientation est différente de la
stratégie qui veut remettre à l’ordre du jour
les régulations keynésiennes de l’après-
guerre sans dire pourquoi ce modèle s’est
épuisé il y a déjà plusieurs décennies. On
oublie d’indiquer que le capitalisme «key-
nésien» est entré en déclin à la suite d’une
inflation croissante, d’une chute du taux de
profit, d’une surproduction et d’une pres-
sion revendicative des travailleurs. Sa res-
tauration est des plus improbables, étant
donné les changements enregistrés dans le
fonctionnement internationalisé du capital,
mais aussi parce que sa restauration se
heurterait aux mêmes contradictions qui
ont provoqué son déclin. Savoir jusqu’à

quel point ce modèle peut être remis en
œuvre est un exercice de spéculation. Par
contre, réfléchir sur les causes de sa crise
et de sa chute sert à mettre en lumière les
nécessités d’une perspective socialiste.

Les partisans d’un retour au keynésianisme
visent à opposer la dimension industrielle
de cette régulation du capitalisme au néo-
libéralisme financier dominant aujourd’hui.
Ils associent le premier modèle avec l’in-
vestissement productif et le second avec le
parasitisme boursier. Toutefois, même s’il
est indéniable que le capital financier a
récupéré des positions perdues dans les
années 50 et 60, le centre de gravité de
l’accumulation dans la période la plus
récente se situe dans les entreprises trans-
nationales et non pas dans le secteur ban-
caire. Ces grandes sociétés absorbent des
ressources financières pour maximiser
leurs profits industriels au travers d’une
réorganisation de la division internationale
du travail. L’offensive du capital vise, dès
les années 80, à accroître l’extraction de
plus-value et à rétablir le taux de profit
grâce à la canalisation des fonds mobilisés
par la libéralisation financière. Ce proces-
sus a été mené de façon conjointe par des
banquiers et des industriels.

Quelques orientations plus radicales pré-
sentent la reconstruction d’un «capitalisme
productif », dans les pays de la périphérie,
comme une étape intermédiaire en direc-
tion d’un développement socialiste ulté-
rieur. Les tenants de cette politique suppo-
sent que l’éradication du néo-libéralisme
permettrait de reconstruire une activité
industrielle, ce qui à son tour améliorerait
la distribution des revenus, créant ainsi un
cadre optimal pour la mise en place d’un
système socialiste. Mais un tel schéma
d’étapes successives n’a aucune consistan-
ce logique et ne peut s’appuyer sur aucun
précédent historique et sur aucune
construction empirique un peu sérieuse.

Le socialisme est une nécessité et une pos-
sibilité de la lutte actuelle, et les seules
étapes et phases qu’exige sa concrétisation
dérivent de la maturation d’un tel projet
dans la conscience populaire. Sur ce ter-
rain-là, on ne peut sauter des étapes parce
que la temporalité de l’évolution politique
est établie par les protagonistes eux-mêmes
du changement social. Toutefois, au plan
des objectifs visés n’existe pas une tempo-
ralité plus lente ou plus rapide pour le
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socialisme, mais la décision de mettre en
œuvre ou de renoncer à cette perspective.

Institutions et marchés

La lutte mondialisée contre le FMI, la BM
et l’OMC ouvre le débat classique sur la
suppression ou la réforme de ces orga-
nismes. Ces institutions forment un direc-
toire collectif des grandes sociétés transna-
tionales qui élaborent les règles de
concurrence internationales à partir des
nécessités du capitalisme. Ces organismes
ne peuvent pas se transformer en institu-
tions représentant les aspirations de l’en-
semble de la population, parce qu’ils exis-
tent afin d’assurer la domination
économique des banques et des entreprises
multinationales. Bien qu’elles tentent de
faire face à leur «perte de prestige» et de
corriger les « déformations de leur poli-
tique», jamais ces institutions ne pourront
se convertir en structures représentatives
de « l’ensemble de la société».

Une des grandes réussites du mouvement
« anti-mondialiste » est d’avoir canalisé
l’énorme hostilité populaire qui existe à
l’encontre de ces institutions. Mais ces
campagnes de dénonciation doivent être
approfondies et non pas tempérées à partir
de visées illusoires consistant à «améliorer
la transparence de l’OMC» ou à «augmen-
ter l’aide du FMI aux pays endettés ». Ce
type d’attente ne repose sur aucun fonde-
ment car, dans ces institutions, on débat
surtout de l’ouverture aux importations des
pays de la périphérie (pour ce qui est de
l’OMC) ou des modalités de socialisation
des pertes financières des créanciers (pour
ce qui est du FMI). « Appuyer les pays
endettés » signifie dans le langage du
Fonds monétaire appliquer encore plus de
privatisations et d’ajustements structurels.

Un exemple d’orientation erronée se propo-
sant d’impulser une réforme du FMI nous
est donné par la proposition suivante :
créer une nouvelle monnaie universelle, en
supposant qu’à partir des droits de tirage
spéciaux (DTS) 1 on pourrait démocratiser
les relations entre les pays. On oublie ici
que la monnaie n’est pas un instrument
malléable qui peut s’adapter aux aspira-
tions égalitaires des peuples. La monnaie
traduit, de façon concentrée, le pouvoir des
grands propriétaires des moyens de pro-
duction, de distribution, etc. Tant que cette
domination est maintenue, la tyrannie du

capital ne va pas s’atténuer, même si les
DTS remplacent le dollar et si les promo-
teurs de ce changement obtenaient plus de
voix dans le cadre des réunions du FMI.

Pour satisfaire les revendications du mou-
vement « anti-mondialiste », la dissolution
du FMI, de l’OMC et de la BM est néces-
saire. Ces institutions doivent être rempla-
cées par des organes qui favorisent la
coopération des peuples de toute la pla-
nète.

Quelques auteurs – par exemple Walden
Bello, économiste originaire des
Philippines – proposent de créer de nou-
veaux organismes internationaux qui prio-
risent les critères de pluralisme et de
décentralisation. Ils prennent comme
modèle des institutions telles que le BIT,
la Cnuced et même le GATT (l’ancêtre de
l’OMC). Ils proposent également la mise en
place d’institutions issues des processus
d’intégration régionale (Mercosur, ASEAN,
Union européenne) qui stimuleraient une
« déglobalisation » afin de dépasser « le
manque de légitimité » des institutions
centralistes existantes.

Mais où réside la différence entre ces insti-
tutions « alternatives » et le FMI ou
l’OMC? Ne consiste-t-elle pas simplement
à compléter ces derniers sur des questions
spécifiques? Aucune des entités régionales
qui se sont forgées au cours des dernières
décennies ne défend des intérêts entrant
en opposition avec les institutions (FMI,
OMC) qu’elle serait censée remplacer ou
compléter. L’UE est l’instrument des
grandes sociétés du Vieux Continent et le
Mercosur représente les bourgeoisies péri-
phériques qui ont mis en œuvre dans la
dernière décennie une politique aboutis-
sant à une paupérisation sans précédent.

Dans la périphérie, la proposition de
consolider les blocs régionaux revient à
recréer le modèle de substitution des
importations (freiner les importations pour
développer des industries aptes à produire
les biens non importés) et «d’industrialisa-
tion endogène » qui a été enterré par le
néo-libéralisme. Mais ressusciter un tel
projet sans expliquer les raisons passées
de son échec conduit à une impasse. Il ne
fait pas de doute que l’adoption de bar-
rières douanières et de mesures fiscales
visant à défendre les économies nationales
face à la concurrence impérialiste est abso-
lument nécessaire pour éviter que soit

détruite toute activité productrice nationa-
le. Mais la validité de telles mesures tran-
sitoires ne justifie pas la reprise d’un vieux
projet de développement autocentré des
pays dépendants.

Les modèles de capitalisme national – ou
régional – autonome sont encore moins
viables aujourd’hui qu’il y a quarante ans.
Ils ne peuvent se développer à moyen
terme parce que l’internationalisation des
forces productives empêche la transforma-
tion d’économies dépendantes fragiles en
pays prospères développés. Pour faire face
à ce défi, il faut adopter des politiques
socialistes de gestion planifiée de l’écono-
mie, avec une dimension d’extension inter-
nationale.

Cette conclusion est ignorée dès lors qu’on
interprète le désastre social créé par le
néo-libéralisme comme obéissant de façon
exclusive à « la dictature financière des
marchés » et non au fondement de cette
dernière dans le régime capitaliste, c’est-à-
dire la propriété privée des moyens de pro-
duction, le travail salarié, l’accumulation
privée du capital et l’extraction de la plus-
value. Le marché n’est pas la cause des
crises actuelles. Il a préexisté au capitalis-
me et il continuera durant un certain temps
après le développement du capitalisme,
sans provoquer les déséquilibres catastro-
phiques de la période actuelle. Les effets
déstabilisateurs du marché peuvent être
tempérés et son action est susceptible
d’être partiellement régulée par une ges-
tion planifiée. Le grand défi présent consis-
te à lutter contre la tyrannie du capitalisme
et non pas, de façon restrictive, contre ses
formes mercantiles.

Ces mêmes questions se posent dans le
cadre du commerce international. Pour
dépasser « l’irrationalité du libre-échan-
ge», réduire les inégalités entre pays déve-
loppés et ceux de la périphérie, humaniser
les échanges et réorganiser l’intercommu-
nication culturelle, il faut mettre fin aux
relations de domination impérialistes.

Citoyenneté et socialisme

Dans les déclarations du mouvement
« anti-mondialiste », le « citoyen » est une
figure dominante. On parle de «construire
un espace public cosmopolite», «d’élargir
l’espace public international» et «d’intro-
duire le contrôle citoyen sur le FMI et
l’OMC » afin de redonner une influence à
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la société civile. Ces propositions ne tien-
nent pas compte que dans une même
action citoyenne s’entremêlent des droits
populaires avec des formes d’oppression.
L’action citoyenne exprime des conquêtes
démocratiques (comme le suffrage univer-
sel) mais étaye aussi la gestion gouverne-
mentale des institutions des classes domi-
nantes. « L’espace public » canalise des
protestations et des aspirations populaires,
mais, simultanément, il renforce la gestion
étatique par le biais d’une bureaucratie
privilégiée qui, pratiquement, exerce le
pouvoir en association étroite avec les
représentants des grandes sociétés.

La citoyenneté n’est pas un droit neutre.
Elle consacre les libertés politiques for-
melles, mais elle est déconnectée de l’ex-
ploitation des travailleurs. Ainsi, durant
les périodes de prospérité économique,
l’expansion des conquêtes citoyennes a
toujours été accompagnée d’une consolida-
tion des formes et des institutions de domi-
nation bourgeoise. Il ne faut pas oublier
que la légitimation de ce pouvoir se renfor-
ce lorsqu’on veut limiter les luttes sociales
des salariés à une simple extension des
frontières de la citoyenneté.

Limiter les luttes du mouvement « anti-
mondialiste » à un cadre institutionnel
citoyen dilue la dynamique sociale d’af-
frontement avec le FMI, la BM et l’OMC.
On oublie que les manifestants de Seattle
ont formellement les mêmes droits consti-
tutionnels – en tant que citoyens – que les
banquiers de Davos, mais n’ont pas la
même capacité d’exercer le pouvoir. Soros
et Rockefeller sont tout aussi citoyens que
les jeunes qui protestent à l’occasion de
chaque réunion de ces institutions, mais
Soros, Rockefeller et leurs pairs dessinent
le futur de la société parce qu’ils sont pro-
priétaires des moyens de production.

Il y a des citoyens exploiteurs qui oppri-
ment des citoyens exploités et la classe
dominante utilise les structures institution-
nelles pour gommer ces antagonismes. Sous
le capitalisme, la citoyenneté est prisonniè-
re de ce carcan. La sphère économique et
les processus de domination qui lui sont
attachés acquièrent une indépendance face
à la sphère politique. Les privilèges des
dominants ne découlent pas, premièrement,
d’un pouvoir extra-économique, mais repo-
sent fondamentalement sur l’appropriation
privée des principales ressources. C’est
pour cette raison que les capitalistes peu-
vent concéder des droits politiques com-
plets à des travailleurs tout en renforçant,
en même temps, la domination qu’ils exer-
cent sur eux en tant que salariés. La
citoyenneté est un droit passif dont l’exerci-
ce habituel préserve la fiction de l’égalité
politique dans un système structuré autour
de l’inégalité sociale.

La radicalisation du programme du mouve-
ment « anti-mondialisation » est décisive
pour son développement. Cette dynamique
permettra de reconquérir des acquis
sociaux perdus, de renverser des rapports
de force favorables au capital et de forger
de nouveaux espaces pour l’intervention de
la gauche. Après une décennie marquée
par l’hégémonie néo-libérale, la voix des
socialistes se fait à nouveau écouter, son
message gagne des adhésions et canalise
une partie de la révolte en cours. ■

1. Les DTS ont été créés en 1969. C’est une mon-
naie internationale émise par le FMI au profit de
tous ses adhérents. Ce sont des crédits non rem-
boursables. Le but de la création des DTS est
d’augmenter les liquidités internationales. Le volu-
me des DTS dans l’ensemble des liquidités interna-
tionales reste très faible.
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Divers mouvements associatifs, forces
politiques, militants et militantes italiens
ont joué un rôle important pour constituer
le Genoa Social Forum et préparer la
grande mobilisation de juillet 2001 à
Gênes. Parmi les animateurs du Genoa
Social Forum, un syndicaliste et un mili-
tant qui de longue date a organisé la
solidarité avec les mouvements de lutte et
de résistance en Amérique latine nous a
donné son point de vue sur la significa-
tion de cette mobilisation.

Gigi Malabarba a travaillé durant vingt-
cinq ans à l’usine Alfa Romeo de Arese,
près de Milan. Il y était délégué syndical
et un des responsables dans l’usine de la
FIOM, fédération de la métallurgie affi-
liée à la CGIL (la centrale syndicale ita-
lienne qui avait des liens historiques avec
le Parti communiste italien). Par la suite,
Gigi Malabarba a été coordinateur et
porte-parole national d’une des coordina-
tions des Cobas (Comités de base) dans
l’industrie. Certains Cobas se sont regrou-
pés, entre autres ceux issus de l’industrie
et du secteur de l’enseignement, pour for-
mer une confédération syndicale nationa-
le Cobas.

Lors des élections italiennes du 13 mai
2001, Gigi Malabarba a été élu au
Sénat (l’une des deux chambres du systè-
me parlementaire italien) sur les listes du
Parti de la refondation communiste
(PRC), dans la circonscription où habite
la majorité des ouvriers ayant travaillé et
travaillant dans l’usine Alfa Romeo de
Arese.

La manif de Gênes du 21 juillet – qui a
rassemblé entre 200000 et 250000
personnes malgré le refus des trois
grandes confédérations syndicales ita-
liennes d’y adhérer (CISL, UIL, CGIL)
– a rencontré un succès énorme. Quel-
le est ton évaluation de la phase actuel-
le de développement du mouvement
anti-globalisation?

Gigi Malabarba – Il faut effectivement
relever tout d’abord le fait « historique »
que tu as déjà évoqué dans ta question : la
manif de Gênes a été la première manif de

Perspectives du  

Vers un



masse depuis des décennies en Italie, qui
s’est déroulée sans la participation des
grandes centrales syndicales ou d’un parti
politique ayant une influence de masse,
comme pouvait l’avoir à son époque le PCI.
Il est très significatif que, dans ces condi-
tions, l’on arrive à obtenir une participa-
tion d’une telle ampleur. C’est un succès
extraordinaire, au-delà des difficultés, des
contradictions et des drames qui se sont
produits lors des journées de Gênes. Cette
énorme disponibilité à la mobilisation ne
pourra pas être effacée.

L’autre élément fondamental qu’il faut
mettre en évidence est le processus de
maturation politique, même s’il est encore
faible et limité. Nous avions déjà eu des
indices en ce sens avec des mobilisations
dans le secteur public, notamment dans les
écoles, la santé, tout comme dans certains
secteurs de l’industrie. Lors des manifesta-
tions de Naples du mois de mars 2001,
nous avions déjà pu constater une très forte
« empreinte sociale » du mouvement anti-
globalisation, grâce à la présence massive
de travailleur·euse·s précaires et de chô-
meur·euse·s. Gênes a certainement repré-
senté le couronnement de cette disponibili-
té allant s’accroissant à la mobilisation qui
s’est manifestée dans le courant de la der-
nière année. L’un des « précédents » les
plus significatifs a été la grève et la mani-
festation des travailleurs métallurgistes
quinze jours auparavant. A cet égard, il
faut remarquer la participation réciproque
aux deux initiatives : celle du Genoa Social
Forum (GSF) à la journée de mobilisation
de la FIOM du 6 juillet, et celle de la
FIOM au GSF et à la manifestation du
21 juillet à Gênes.

Comment vois-tu la question de l’inté-
gration du monde du travail dans le
cadre des mobilisations anti-globalisa-
tion?

Il y a une compréhension de plus en plus
grande que la bataille est la même. En
effet, la globalisation capitaliste frappe
avant tout les conditions de vie et de tra-
vail des salarié·e·s, et cela à l’échelle pla-
nétaire. Le mouvement syndical doit donc
être en mesure de fournir une réponse à la
hauteur du défi, et par conséquent le plus

possible en syntonie avec le mouvement
anti-globalisation. En Europe, nous
n’avions pas encore connu ce qui s’était
produit aux Etats-Unis lors des manifesta-
tions de Seattle et Washington des deux
dernières années, avec la participation
active aux mobilisations anti-globalisation
de secteurs importants du syndicat AFL-
CIO. A Québec, la jonction avec le mouve-
ment syndical (la fédération des tra-
vailleurs du Québec) a été très importante.
En ce sens, les journées de Gênes ont
représenté pour l’Europe la première expé-
rience de jonction de mouvements à carac-
tère différent. En ce qui concerne l’Italie,
si la gauche syndicale – tant celle interne à
la CGIL que celle représentée par les
Cobas – était déjà partie prenante du mou-
vement, aucun secteur significatif des
grandes confédérations syndicales n’y avait
encore adhéré. La participation de la
FIOM aux mobilisations anti-G8 de Gênes
représente un fait très important, qui favo-
risera certainement un approfondissement
des contacts et des synergies. De ce point
de vue, le forum sur les questions du tra-
vail, qui a eu lieu lors des discussions
organisées par le GSF à Gênes, a été parti-
culièrement significatif et a fait apparaître
une réelle possibilité de convergence entre
les deux mouvements, syndical et anti-glo-
balisation. Certes, il s’agit d’une dyna-

mique qui reste pour l’instant circonscrite
à des noyaux plutôt restreints des deux
composantes. Mais elle représente néan-
moins des prémices très positives, suscep-
tibles de développements ultérieurs. Il
s’agit en effet d’une précondition indispen-
sable pour construire un rapport de force à
la hauteur du défi, qui soit capable de
garantir les bases matérielles pour que la
bataille anti-globalisation ait de réelles
possibilités de succès. L’importance que
revêt la jonction entre les deux mouve-
ments commence à être perçue dans toute
son ampleur. Il faut remarquer que la
question du travail a été longtemps négli-
gée par la grande majorité des forces asso-
ciatives qui se sont engagées dans le mou-
vement anti-globalisation. Cela fut aussi le
cas lors de la préparation du GSF.
Cependant, la grève des métallurgistes et
l’adhésion de la FIOM au GSF ont en
quelque sorte permis de changer la donne,
d’opérer un tournant. Aujourd’hui, de plus
en plus de militants associatifs saisissent
le rôle central que joue le conflit capital-
travail et sont conscients que cette ques-
tion doit être prise en considération.

Par rapport à la poursuite et au ren-
forcement du travail unitaire, que
penses-tu de la présence, lors des
manifestations anti-globalisation, des-

mouvement «anti-mondialiste» : interview de Gigi Malabarba

enracinement social ?
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dits «Black-blocks», dont les actions
ont, comme nous l’avons vu à Gênes,
des conséquences directes pour le
mouvement?

Il est clair qu’il faut de la part de la coali-
tion – le Forum social italien – qui se
constitue en vue de Porto Alegre II un
effort de préparation très minutieux des
prochaines échéances. L’on doit notam-
ment se fixer comme objectif d’éviter que
les scénarios de mobilisation définis de
manière largement unitaire par un
ensemble de composantes déjà très hétéro-
gènes entre elles ne soient bouleversés par
les actions de groupes très minoritaires.
Une discussion a déjà commencé sur la
question de l’autodéfense des cortèges au
travers de structures de service d’ordre.
Cette discussion doit se poursuivre. Il fau-
dra en particulier évaluer si cela est suffi-
sant, ou bien s’il faut envisager d’autres
mesures et formes d’organisation pour évi-
ter l’infiltration et l’instrumentalisation des
cortèges de la part de ces groupes.

Tout cela renvoie toutefois à une discus-
sion plus générale sur la nature desdits
« Black-blocks ». J’ai l’impression que le
mouvement a dans son ensemble une
appréciation fondamentalement correcte de
ce phénomène. Nous ne pouvons pas nous
limiter à l’adoption de mesures de type ser-
vices d’ordre, car le problème est égale-
ment politique. Incontestablement, au-delà
des infiltrations de la part de groupes d’ex-
trême droite et de la police, ces milieux
dits de « casseurs» – qui n’ont aucun véri-
table profil politique et qui sont, de maniè-
re erronée, assimilés à des groupes anar-
cho-insurrectionnels – exercent une
attraction réelle sur certains secteurs de
jeunes. Ces derniers perçoivent ce type
d’actions comme une occasion d’agir et
comme une forme d’expression auxquelles
ils peuvent donner leur adhésion. Il y a
donc un certain nombre de points com-
muns avec d’autres phénomènes de margi-
nalisation sociale qui se manifestent de
manière violente dans les sociétés et les
métropoles du monde occidental, comme le
phénomène de l’hooliganisme dans les
stades de foot ou d’autres formes de rébel-
lion sociale violente.

Du point de vue politique, je suis convain-
cu que toutes les conditions sont réunies
pour que l’écrasante majorité du mouve-
ment anti-globalisation soit à l’avenir en

mesure de réduire au maximum l’influence
de ces groupuscules tout comme l’impact
des actes violents lors des manifestations.
Cependant, il est clair qu’il faudra réfléchir
à l’opportunité de certaines formes de
manifestation. Je pense notamment à cer-
taines actions placées sous la définition de
« désobéissance civile ». A Gênes, la
« désobéissance civile » a été choisie en
tant que méthode certes radicale mais en
même temps de refus de la confrontation
physique directe avec les « forces de
l’ordre ». En effet, même les porte-parole
des associations qui l’avaient proposée et
appuyée se rendent aujourd’hui compte
que ce type d’actions se prête facilement à
l’infiltration et à l’instrumentalisation, ris-
quant ainsi de perdre très rapidement sa
signification symbolique originale et de
dégénérer.

La participation directe du mouvement
syndical et de franges de plus en plus
consistantes de travailleurs, appartenant à
des générations différentes, implique de
prendre en considération la présence, au
sein du mouvement, de formes de culture
et d’expression politiques partiellement
différentes. Ainsi, tout ne peut pas être
résolu en adoptant le modèle « Seattle ».
Quelqu’un a parlé à juste titre de mouve-
ment de mouvements. Ces derniers doivent
donc trouver ensemble, démocratiquement,
les formes les plus efficaces pour réaliser
leurs objectifs communs.

Le succès de la manifestation, la stra-
tégie de répression adoptée par le gou-
vernement italien et les critiques
parues dans la presse, tant italienne
qu’internationale, par rapport aux
brutalités commises par les forces de
police peuvent-ils à ton avis représen-
ter des indices d’une délégitimation
croissante de la mondialisation capita-
liste?

Je crois effectivement qu’on peut parler
d’une crise de légitimité du système capi-
taliste, car l’écho et la sympathie que sus-
cite le mouvement dans des secteurs relati-
vement consistants de la société, et en
particulier des couches populaires, sont
absolument évidents. Au point qu’il y a
aujourd’hui la possibilité pour le mouve-
ment de « faire irruption» – pour ainsi dire
– dans les institutions parlementaires et
d’exercer une influence sur des secteurs de

ladite intelligentsia qui, après des décen-
nies d’hibernation, réintroduisent dans leur
univers culturel des éléments propres aux
antagonismes sociaux fondamentaux qui
travaillent la société. Le développement du
mouvement anti-globalisation a réussi à
modifier le climat. Le fait que la presse
reflète dans une certaine mesure les reven-
dications du mouvement en est en quelque
sorte la preuve la plus tangible.

Ce tournant s’est opéré en dépit de la sta-
bilité du cadre politique et du cadre syndi-
cal, qui n’ont fondamentalement pas évo-
lué. Car le gouvernement de centre gauche,
qui a subi une défaite écrasante aux élec-
tions du 13 mai dernier, a été le pivot des
politiques néo-libérales en Italie et les
trois grandes centrales syndicales ont joué
le rôle de courroie de transmission de ces
politiques dans le monde du travail. Le
nouveau gouvernement de centre droite
n’aura certainement pas une autre orienta-
tion, bien au contraire. Ces deux coali-
tions, en compétition entre elles mais de
fait très proches politiquement, représen-
tent la quasi-totalité de l’échiquier poli-
tique et institutionnel.

Aujourd’hui il est possible de mener une
bataille contre l’hégémonie du modèle
capitaliste en partant des échecs et du
malaise social profond engendrés par les
politiques néo-libérales. Et cela d’autant
plus qu’a disparu l’alibi de l’existence
d’une alternative – qui ne l’a en vérité
jamais été – représentée par le « socialisme
réellement existant» des pays de l’ex-bloc
de l’Europe de l’Est. Je suis convaincu
qu’il est aujourd’hui possible de relancer
l’espoir d’une alternative et d’une
construction d’un projet anticapitaliste et
socialiste différent, fondé sur la démocratie
et la participation, ainsi que sur un mouve-
ment ouvrier adapté au défi, c’est-à-dire
réellement internationaliste, mais égale-
ment marqué par l’approche critique du
féminisme et de l’écologisme.

Tu as bien souligné l’importance du
travail politique unitaire au sein du
mouvement anti-globalisation, qui
reste très varié et hétérogène. Cepen-
dant, se pose aussi en même temps la
question de la reconstruction d’un
courant socialiste révolutionnaire…

Il s’agit d’une «bataille» historique et tra-
ditionnelle pour l’hégémonie dans le mou-

d
o

ss
ie

r 
m

o
n

d
ia

li
sa

ti
o

n
à 

l’e
nc

on
tre

 · 
n°

1 
· o

ct
ob

re
20

01

18



vement ouvrier, mais qui se pose aujour-
d’hui dans un contexte fondamentalement
nouveau. Si, durant un siècle, le cadre
dans lequel la gauche anticapitaliste agis-
sait afin de gagner la majorité de salarié·e·s
à une perspective de rupture révolutionnai-
re était celui d’un mouvement ouvrier com-
posé de partis de gauche et de syndicats de
masse, aujourd’hui ce cadre n’existe plus.
Il faut donc reconstruire un cadre dans
lequel puissent agir les forces qui se
reconnaissent politiquement dans une
perspective de rupture radicale avec la
société capitaliste. Je pense que ce cadre
est aujourd’hui représenté par cette
constellation hétérogène d’organisations et
d’associations qui ont adhéré à l’expérien-
ce du Forum de Porto Alegre et qui se
reconnaissent dans une critique commune
des méfaits du néolibéralisme. De plus,
une réflexion commence sur les alterna-
tives au système capitaliste.

La tâche des révolutionnaires – en plus de
la participation active à la construction
d’un front commun contre le néolibéralis-
me – est celle de favoriser la maturation,
au sein de ce cadre, de positions politiques
anticapitalistes plus cohérentes et structu-
rées. Pour cela, l’existence d’une subjecti-
vité politique – dont les formes organisa-
tionnelles restent à définir – ayant une
vision d’ensemble et un projet politique
global est absolument indispensable. Mais
il faut la concevoir comme l’une des mul-
tiples composantes et ressources du mou-
vement. Le Parti de la refondation commu-
niste a été accepté dans le GSF comme
l’une des nombreuses organisations qui y
ont apporté leur contribution. Le fait qu’on
ait enfin dépassé cette attitude néfaste, très
en vogue dans les partis communistes de
formation stalinienne, qui consistait en une
prétention d’hégémonie a priori dans le
mouvement doit être salué comme un fait
très positif. L’hégémonie politique doit être
gagnée sur la base d’une capacité de
convaincre les autres.

Certes, il peut y avoir une dynamique
conduisant des composantes du mouve-
ment à dire que cela n’a plus aucun sens
de construire des formations politiques.
Cela serait à mon avis une erreur. En effet,
si l’on confie au mouvement la responsabi-
lité d’élaborer un projet politique d’en-
semble, on risque soit de réduire la repré-
sentativité et la dimension de masse du

mouvement, soit d’avoir une direction poli-
tique trop diffuse. Il est important d’éviter
qu’une force politique ne revendique, pour
elle, un droit de préemption sur la direc-
tion du mouvement. La capacité d’une
force politique d’influer sur l’orientation
d’ensemble doit se fonder sur une partici-
pation effective.

Une autre composante importante qui
a participé au GSF et, plus en général,
au mouvement anti-globalisation est
représentée par l’association attac.
Quel doit être à ton avis le rôle des
militants de Refondation communiste
dans la construction de cette associa-
tion en Italie?

En simplifiant, nous pouvons identifier dif-
férents niveaux. Il y a l’organisation large,
le lieu de recherche et d’élaboration d’ini-
tiatives politiques communes suscitant un
large consensus. C’est le Forum Social
Mondial, dont la première rencontre inter-
nationale a eu lieu en janvier 2001 à Porto
Alegre et dont le dénominateur commun
est l’anti-libéralisme. A l’intérieur de ce
mouvement il y a la nécessité, comme nous
l’avons déjà indiqué, de faire émerger une
subjectivité politique clairement socialiste
et révolutionnaire. Mais il y a également un
niveau intermédiaire, qui reflète l’exigence
de construire une composante progressive-
ment plus consciente dans son orientation
anticapitaliste. Attac peut jouer ce rôle,
comme peuvent aussi le jouer d’autres
mouvements sociaux qui ont fait récem-
ment irruption sur la scène politique inter-
nationale. Le mouvement paysan Via
Campesina, avec d’autres mouvements
sociaux, joue aujourd’hui ce rôle de conso-
lidation d’une composante à orientation
anticapitaliste au sein du FSM. La ren-
contre du mois d’août au Mexique avec Via
Campesina (dont font partie les Sans Terre
brésiliens, la Confédération paysanne de
Bové et les mouvements indiens) et attac
est un indice que cette composante mieux
définie politiquement est en train de se
coaguler et de prendre des initiatives.

En ce qui concerne attac-Italie, les forces
qui en font aujourd’hui partie sont au plan
social beaucoup plus liées qu’auparavant à
des secteurs du salariat. En effet, avec le
temps ont adhéré à attac des organisations
de chômeur·euse·s et de travailleur·euse·s
précaires, des structures syndicales de

base et des courants syndicalistes cri-
tiques, ainsi que des regroupements de
jeunes et d’étudiants. Ces milieux sont
intéressés à collaborer avec un groupe
d’intellectuels pour animer cette associa-
tion. La première assemblée nationale d’at-
tac-Italie, qui s’est déroulée au mois de
juin passé, a rencontré un succès remar-
quable, justement parce qu’elle a vu la
présence simultanée de ces différents
milieux sociaux. Il y a donc la possibilité
concrète qu’attac-Italie puisse également
contribuer à la définition et à la radicalisa-
tion à gauche du mouvement international.

Par rapport à la deuxième rencontre
internationale du FSM à Porto Alegre
en 2002, quels sont tes attentes et tes
objectifs ?

Beaucoup dépend de ce qui se passera
dans les différentes réalités nationales et
régionales auparavant. Le scénario n’a pas
encore été écrit ! Tout le monde parle, par
rapport à Porto Alegre 2001, d’une
meilleure définition programmatique. Cela
dépend aussi de la capacité d’interagir et
d’entrer en écho avec les différentes réali-
tés régionales et locales, et de réinjecter le
patrimoine d’expériences de luttes et de
mobilisations accumulé dans le nouveau
Forum.

En effet, le mouvement est certes global,
mais il ne peut toutefois pas renoncer à un
enracinement social sur le plan local et
régional. L’Italie peut là aussi peut-être
jouer un rôle. Avec la relance de la lutte
des métallurgistes cet automne peut s’opé-
rer une rencontre avec les mobilisations
anti-globalisation, autour de novembre. 

Si ce cas de figure devait se concrétiser,
nous serions en mesure d’apporter un
résultat tangible en termes d’expérience de
lutte et d’élaboration d’une plate-forme
revendicative commune, qui pourrait être
repris et valorisé aussi sur le plan interna-
tional lors de la deuxième rencontre du
FSM. Porto Alegre 2002 pourrait recueillir
ce patrimoine d’expériences politiques et
sociales concrètes. Cela créera la possibili-
té de « pousser à gauche » l’ensemble des
organisations et des associations qui parti-
ciperont à la deuxième rencontre interna-
tionale du FSM. ■

Entretien réalisé par Carola, 
Michele, Acacio, juillet 2001
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Entretien avec Eric Toussaint,

« Il faudra poser

Le G8 a décidé de constituer un fonds
de lutte contre le sida et les maladies
infectieuses. Quel avis portes-tu sur
cette décision?

Eric Toussaint – Les résultats de cette
initiative précise sont scandaleux et doi-
vent être dénoncés de manière systéma-
tique. Le G8 a annoncé la création d’un
fonds de 1,3 milliard de dollars représen-
tant une somme absolument ridicule. Pour
comparaison, les dépenses militaires des
pays membres du G7 atteignent annuelle-
ment environ 600 milliards de dollars. De
plus, le milliard de dollars prévu ne consti-
tue nullement les dépenses annuelles de ce
fonds mais représente seulement la somme
à atteindre sur plusieurs années. Ensuite,
il a été clairement indiqué que le fonds
aurait pour but d’acheter des médicaments
patentés, ce qui signifie que les dépenses
vont servir à acheter aux firmes pharma-
ceutiques des médicaments que les plus
pauvres des pauvres de cette planète ne
sont pas à même de payer. A travers cette
opération, c’est en fait les pouvoirs publics
qui vont apporter un soutien aux entre-
prises pharmaceutiques privées qui de
toute manière ne rencontrent pas une
demande solvable dans les pays d’Afrique
subsaharienne ou dans les autres pays
pauvres, où ces maladies prennent la forme
d’épidémies. C’est donc bel et bien une
aide des pouvoirs publics aux industries
pharmaceutiques. Voilà pourquoi j’affirme
que cette annonce est une supercherie.
Remarquez aussi que l’OMS (Organisation
mondiale de la santé) avait calculé qu’elle
aurait besoin d’au moins 9 milliards de
dollars par an pour pouvoir lutter de
manière significative, dans les pays les
plus touchés, contre le sida, les maladies
endémiques liées aux voies respiratoires,
le paludisme et la malaria.

Les partisans de l’annulation de la
dette étaient nombreux à Gênes et
représentent une composante du mou-

vement anti-mondialisation. En tant
que militant du CADTM, quel bilan
fais-tu de l’avancée de cette campagne
et quelles sont à ton avis les perspec-
tives qui se profilent?

Je pense qu’on assiste à une radicalisation
importante de la campagne qui était jus-
qu’à présent largement dominée par les
mouvements liés aux Eglises (catholiques-
romaines ou réformées). Leur orientation
était modérée. Ce que la direction du mou-
vement demandait, c’était l’annulation de
la partie impayable de la dette des pays les
plus pauvres, soit une revendication très
éloignée de la demande d’annulation com-
plète de la dette extérieure publique de
l’ensemble du tiers-monde. Cela a toutefois
évolué lorsque les directions des Eglises –
notamment le Vatican – qui voulaient
mettre fin à la campagne se sont confron-
tées au refus des militants de base mécon-
tents que les pays du G7 n’aient même pas
répondu positivement à leurs exigences
minimales.

Dans le même temps, des campagnes radi-
cales ont gagné fortement en influence.
Elles sont menées par le CADTM, le réseau
citoyen pour l’annulation de la dette en
Espagne, une coordination des campagnes
du Sud appelée Jubilé Sud, ou 50 Years Is
Enough aux Etats-Unis. Il en résulte que le
combat autour de la question de la dette est
maintenant dominé par sa fraction radicale.
Le problème est de réussir à ce que le mou-
vement ne s’essouffle pas, ce qui implique,
d’une part, de lui donner une structure
internationale suffisamment forte et, d’autre
part, de combiner la question de la dette au
problème d’alternatives en matière de
financement du développement. On ne peut
pas s’arrêter à une stricte annulation de la
dette. Il faut réfléchir aux autres politiques
à appliquer et donc aux alternatives à pro-
poser. C’est dans ce sens qu’une réunion
importante a eu lieu les 13 et 14 août à
Mexico, à l’initiative de Via Campesina
(coalition réunissant des centaines d’orga-
nisations paysannes), de la CUT (centrale
syndicale) du Brésil, d’attac et de Focus on
the Global South. Cette assemblée a réuni
les mouvements sociaux qui avaient sous-
crit à la déclaration de Porto Alegre de fin
janvier 2001.

Les pays d’Amérique latine sont tou-
chés par une grave crise sociale et éco-
nomique, dont un des facteurs est le
paiement de la dette et de ses intérêts.
Penses-tu que, sur ce continent, la
revendication de l’annulation de la
dette ou le refus de paiement de cette
dette peut prendre un caractère de
masse et ainsi avoir un effet déstabili-
sateur pour les gouvernements et la
bourgeoisie locale?

La question de la dette a pris un caractère
de masse dans plusieurs pays d’Amérique
latine. C’est manifestement le cas du
Brésil, de l’Argentine et de l’Equateur. En
Equateur, la CONAI (Coordination natio-
nale des indigènes d’Equateur) et la coor-
dination des mouvements sociaux mettent
la question du non-paiement de la dette
dans leurs revendications principales
depuis trois ans. Or cela n’est quasiment
jamais expliqué lorsqu’on présente ce
mouvement comme une lutte contre la
hausse des prix des combustibles suite aux
ajustements structurels du FMI. Cette lutte
comporte pourtant une plate-forme qui
intègre plus largement : les droits des indi-
gènes, le non-paiement de la dette, la fer-
meture de la base américaine de Manta.
Au Brésil, en septembre 2000, un plébisci-
te a été organisé par le MST (mouvement
des travailleurs sans terre), la CUT, attac,
le Jubilé Sud, et la Conférence nationale
des évêques (secteur issu de la théologie
de la libération) rassemblant quelque
6 millions de participants. Plus de 80 %
des participants se sont prononcés pour le
non-paiement de la dette. En Argentine
enfin, on assiste à une suite de grèves
générales, de mouvements d’occupation
des routes (Piqueteros), à des grèves secto-
rielles. Le thème unificateur est le rejet de
l’accord entre le FMI et le gouvernement
portant sur le paiement de la dette et le
brutal plan d’austérité.

La dette constitue donc un thème de masse
qui est cependant dépourvu d’une revendi-
cation tout à fait concrète, bien qu’en
Argentine la dynamique tend à se concréti-
ser au plus haut point. Reste à savoir si les
forces politiques et syndicales seront aptes
à faire face à une exigence d’annulation,

1. Eric Toussaint est président du CADTM (Comité
pour l’annulation de la dette du tiers-monde). Il est
auteur de La Bourse ou la Vie. La finance contre les
peuples, Syllepse, 2e éd., 1999 ; Le bateau ivre de la
mondialisation. Escales au sein du village planétai-
re, Syllepse, 2000.



qui place l’affrontement social et politique
à un très haut niveau.

Si, au Brésil, des appareils politiques,
comme la direction du PT (Parti des tra-
vailleurs), sont opposés à faire de la ques-
tion du non-paiement de la dette un thème
central, c’est qu’ils veulent éviter l’affron-
tement avec les institutions de Bretton
Woods et leur classe capitaliste dans son
ensemble. Ainsi ils louvoient, ce qui a un
effet retardateur sur la capacité d’accumu-
lation du mouvement. C’est pourquoi je me
situe beaucoup plus du côté du MST, du
secteur radical de la CUT, du secteur radi-
cal du PT ou des secteurs radicaux en
Argentine qui pensent faire du non-paie-
ment de la dette un cheval de bataille pour
créer une situation qui change qualitative-
ment. En effet, si un pays comme
l’Argentine, contraint à rembourser 20 mil-
liards de dollars, et cela pour 85 % à des
institutions privées, arrête le rembourse-
ment de la dette, cela créera un choc finan-
cier international, c’est évident. Il existe
d’ailleurs déjà une inquiétude profonde sur
ce qui va se passer si un tel cas de figure
se présente.

Porto Alegre II sera une des pro-
chaines échéances centrales du mou-
vement anti-mondialisation. Le pre-
mier sommet de Porto Alegre de jan-
vier 2001 avait comme objectif de ras-
sembler les diverses composantes du
mouvement et d’élaborer des pistes
d’alternatives. Quel bilan fais-tu de
cette première rencontre? A-t-elle
répondu à tes attentes? Et quels sont,
à ton avis, les enjeux du prochain
Forum Social Mondial ?

Tout d’abord, je pense que le prochain
Porto Alegre sera clairement plus massif.
On parle déjà de 50 000 à 100000 partici-
pants alors qu’il y en avait 10000 à 12000
au précédent. Deuxièmement, je pense
qu’on va être amenés à clarifier des élé-
ments de débats sur les alternatives à pro-
poser. Elles ne pourront faire l’économie
de partir de la centralité qu’occupe la
contradiction Capital-Travail, avec ses
diverses concrétisations, dans le processus
de mondialisation néo-libérale. Or, une
telle perspective ne va pas de soi pour cer-

taines composantes qui appellent à la
réunion de Porto Alegre. Dans tous les cas,
les débats vont venir sur les points nodaux
qui sont l’enjeu de la mondialisation du
capital. Notamment les débats sur la pro-
priété, à l’heure où l’on privatise massive-
ment. Affirmer s’opposer aux privatisa-
tions, et ajouter que certains biens sont des
biens patrimoines de l’humanité – la biodi-
versité, les semences, l’eau, l’air –,
implique un transfert du secteur privé au
domaine public de pans entiers de l’écono-
mie, ce qui pose directement le problème
de la propriété. Le débat sur la propriété
va donc certainement occuper une place
pour la première fois lors de la prochaine
édition de Porto Alegre. Dans un cadre
d’alliances sociales larges, il s’agira d’in-
troduire cette thématique et d’autres afin
de permettre que des gens puissent, à leurs
rythmes, progresser, définir leurs positions
et préciser accords et divergences, tout en
gardant un cadre unitaire sur des objectifs
définis. C’est là un point sur lequel j’insis-
te, car je pense que, malgré les limites du
mouvement, quelque chose de nouveau et

d’enthousiasmant s’affirme : c’est l’existen-
ce d’une vraie élaboration par des compo-
santes du mouvement et en leur sein
même. Par exemple, la coalition de Via
Campesina pose le problème du commerce
international, de la production alimentaire,
de manière plus avancée et plus intéres-
sante que ne le faisaient jusqu’à présent
des organisations révolutionnaires. Cela
signifie que le mouvement social est
en train de produire des éléments d’une
alternative.

S’il faut apprendre du mouvement nous
pouvons aussi apprendre au mouvement
des éléments de l’apport historique, pro-
grammatique que les organisations, les
militants anticapitalistes peuvent lui ame-
ner. Intégrer, par exemple, dans l’élabora-
tion la lutte contre une mondialisation néo-
libérale et patriarcale. L’émancipation des
femmes, qui me paraît fondamentale, n’a
pas encore été pleinement intégrée par le
mouvement. ■

Entretien réalisé par Marc Gigase 
et George Waardenburg, juillet 2001
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Restaurer les fondations locales

Géopolitique

Nous publions ici un article de James
Petras, paru en mai 2001, sur les enjeux
du Plan Colombie. James Petras enseigne
la sociologie à l’Université de
Binghamton (New York) et collabore à
diverses revues de gauche, telle la
Monthly Review. Il montre la place que
ce plan occupe dans la politique de
Washington à l’égard de l’ensemble de
l’Amérique latine, du triangle Equateur-
Colombie-Venezuela en particulier. Il
l’inscrit également dans l’évolution des
stratégies mises en œuvre par les Etats-
Unis pour assurer la domination de leurs
intérêts dans ce continent : du soutien
actif aux coups d’Etat dans le Cône Sud
dans les années 1960 et 1970 à la poli-
tique contre-insurectionnelle en Amérique
centrale dans les années 1980.

James Petras

Pour bien comprendre le Plan Colombie, il
faut le situer dans une perspective histo-
rique tant par rapport à la Colombie que
par rapport aux récents conflits
d’Amérique centrale. Le Plan Colombie est
à la fois une « nouvelle » politique et une
continuation de l’engagement passé des
Etats-Unis.

Au début des années 1960, sous le prési-
dent John F. Kennedy, Washington avait
lancé son programme de contre-insurrection
en formant des forces militaires spéciales
conçues pour attaquer des « ennemis inté-
rieurs ». En Colombie, cela visait les com-
munautés d’autodéfense, particulièrement
dans la région de Marquetalia. Le
Pentagone a poursuivi par la suite sa pré-
sence contre-insurrectionnelle en Colombie.

Le Plan Colombie du président Clinton est
donc l’extension et l’approfondissement de
la « guerre intérieure » du président
Kennedy. Les différences sont à chercher
dans les justifications idéologiques de l’in-
tervention des Etats-Unis, dans l’échelle et
l’ampleur de l’implication de Washington
et dans le contexte régional.

Sous Kennedy, la contre-insurrection était
justifiée par la menace du communisme
international ; aujourd’hui c’est la menace
de la drogue qui joue ce rôle. Mais hier

comme aujourd’hui, la base historique et
sociologique du conflit est totalement niée.

La seconde différence majeure entre le
Plan Colombie de Clinton et le programme
de contre-insurrection de Kennedy, c’est
l’échelle et l’ampleur de l’intervention. Le
Plan Colombie est un programme à long
terme, qui se chiffre en milliards de dollars
et qui implique des fournitures d’armes
modernes à grande échelle. Le programme
de contre-insurrection de Kennedy était
plus modeste. Cette différence d’échelle
des opérations militaires ne découle d’au-
cune différence stratégique ou politique.
Sa cause réside dans le contexte politique
différent en Colombie et dans le monde.
Dans les années 1960, les guérillas colom-
biennes étaient un petit groupe isolé.
Aujourd’hui elles sont une formidable
armée opérant à l’échelle nationale.

Un autre facteur historique à considérer en
discutant du Plan Colombie est la croissan-
ce récente des conflits régionaux, c’est-à-
dire l’intervention des Etats-Unis en
Amérique centrale. Le Plan Colombie est
lourdement influencé par le fait que
Washington a réussi à réaffirmer son hégé-
monie grâce aux prétendus « accords de
paix » signés en Amérique centrale. Ce
succès a reposé sur le recours à la terreur
d’Etat, aux déplacements massifs de popu-
lations, à des dépenses militaires à grande
échelle et à long terme, à des conseillers
militaires, et enfin à l’offre d’un règlement
politique impliquant la réintégration des
commandants de la guérilla dans la poli-
tique électorale. Le Plan Colombie est basé
sur ces succès de Washington en
Amérique centrale et sur la conviction de
l’administration américaine qu’elle peut
reproduire en Colombie la même formule –
terreur contre paix – qui a si bien marché
en Amérique centrale.

Le présent article est une analyse des inté-
rêts géopolitiques et des préoccupations
idéologiques qui guident le Plan Colombie,
des conséquences de l’escalade militaire
US, ainsi que du diagnostic erroné que fait
Washington de la « question colombien-
ne ». Je terminerai par une discussion de
quelques-unes des conséquences négatives
inattendues dont Washington risque de

faire l’expérience en poursuivant sa poli-
tique militaire en Colombie.

Le Plan Colombie 
et le triangle radical

Ses critiques décrivent le Plan Colombie
comme une politique élaborée et mise en
œuvre par Washington, visant à éliminer
militairement les forces de guérilla en
Colombie et à réprimer les communautés
paysannes rurales qui les soutiennent. Les
cerveaux de la politique des Etats-Unis,
eux, décrivent le Plan Colombie comme un
effort pour éradiquer la production de
drogue et son commerce en attaquant les
sources de production qui sont situées
dans les régions influencées ou contrôlées
par la guérilla. Selon cette argumentation,
puisque les guérillas sont associées avec
les régions productrices de coca,
Washington a envoyé ses équipes de
conseillers militaires et son aide militaire
pour détruire ce qu’ils appellent les
«narco-guérillas».

Plus récemment, particulièrement à la
suite des succès politiques et militaires des
deux principaux mouvements de guérilla,
les Forces armées révolutionnaires de
Colombie (FARC) et l’Armée nationale de
libération (ELN), Washington a progressi-
vement reconnu que sa guerre est dirigée
contre ce qui est désormais appelé l’insur-
rection de la guérilla.

Même si les enjeux économiques en
Colombie même sont substantiels, la ques-
tion plus vaste et plus importante, pour
Washington comme pour l’oligarchie domi-
nante à Bogota, est l’accumulation rapide
et massive de forces. L’engagement militai-
re des Etats-Unis en Colombie a une
dimension géopolitique. Les stratèges de
Washington sont préoccupés par plusieurs
évolutions géopolitiques, qui pourraient
affecter négativement le pouvoir impérial
des Etats-Unis dans la région et au-delà.

• Premièrement, la question de l’insurrec-
tion colombienne fait partie d’une matrice
plus vaste qui est en train de remettre en
cause l’hégémonie des Etats-Unis dans la
partie septentrionale de l’Amérique du Sud
et dans la zone du canal de Panama.



d
o

ss
ie

r 
m

o
n

d
ia

li
sa

ti
o

n
à 

l’e
nc

on
tre

 · 
n°

1 
· o

ct
ob

re
20

01

23

• Deuxièmement, les conflits dans la
région sont liés au pétrole, à sa production,
à sa commercialisation et à la fixation de
son prix (le Venezuela est membre de
l’OPEP, etc.).

• Troisièmement, si les noyaux durs des
conflits avec l’empire des Etats-Unis sont
situés en Colombie, au Venezuela et en
Equateur (le triangle radical), il y a crois-
sance d’un mécontentement de gauche et
nationaliste dans des pays adjacents clés,
particulièrement au Brésil et au Pérou.

• Quatrièmement, l’exemple d’une résis-
tance qui réussit dans les pays du triangle
radical résonne déjà dans des pays plus au
sud, comme le Paraguay et la Bolivie, sen-
sibles à l’impact des luttes politiques
menées par les mouvements indiens-pay-
sans des hauts plateaux de l’Equateur ainsi
qu’aux « appels bolivariens » du président
Hugo Chavez du Venezuela. De même, une
conscience nationaliste-populiste est tou-
jours présente en Argentine.

• Cinquièmement, la force du triangle
radical, particulièrement la diplomatie du
pétrole et la politique indépendante du
président Chavez, a démoli la stratégie des
Etats-Unis visant à isoler la révolution
cubaine et elle a contribué à davantage
intégrer Cuba dans l’économie régionale.
En outre, les contrats avantageux de four-
niture de pétrole accordés par le président
Chavez (du commerce à des prix subven-
tionnés) ont renforcé la détermination des
régimes des Caraïbes et de l’Amérique
centrale à résister aux efforts de
Washington visant à faire de la mer des
Antilles une zone protégée des Etats-Unis.

Les guérillas et les mouvements populaires
constituent un défi politique et social
sérieux à la suprématie des Etats-Unis
dans la région. Le Venezuela, de son côté,
représente un défi sur les plans de la diplo-
matie et de la politique économique dans
le bassin caraïbe et au-delà, grâce à son
leadership dans l’OPEP et à sa politique
étrangère non alignée.

En termes plus généraux, le triangle radi-
cal peut contribuer à miner la mystique qui
existe autour de la prétendue invincibilité
de l’hégémonie américaine et à dégonfler

l’idée qu’il serait inévitable de se sou-
mettre à l’idéologie du libre marché.

En termes plus spécifiques, le conflit entre
le triangle radical et le pouvoir impérial
des Etats-Unis attire l’attention sur le fait
qu’une grande partie de ce qui est décrit
comme « le globalisme » repose sur des
fondations qui sont tout simplement les
relations sociales de production et le rap-
port de force entre classes sociales à l’inté-
rieur des Etats-nations. Ce constat est par-
ticulièrement important pour le conflit qui
oppose en Colombie les FARC aux Etats-
Unis.

Mon postulat est que sans fondations
solides, sociales, politiques et militaires, à
l’intérieur de l’Etat-nation concerné, le
projet impérial et les réseaux globaux qui

l’accompagnent sont mis en péril. C’est
pourquoi il vaut la peine de regarder de
très près la nature de la guerre que
Washington mène par procuration en
Colombie. Par l’intermédiaire de son
client, le régime colombien, Washington
tente de détruire les guérillas et de déci-
mer et démoraliser leurs partisans, afin de
restaurer les fondations locales du pouvoir
impérial.

La géographie 
du défi lancé à Washington

Dans les années 1960 et 1970, le défi au
pouvoir impérial des Etats-Unis se situait
dans le cône sud de l’Amérique latine, au
Chili, en Argentine, en Uruguay et en
Bolivie. Washington y a répondu en

du pouvoir impérial

du Plan Colombie

▼



appuyant des coups d’Etat militaires et la
terreur d’Etat pour renverser des gouverne-
ments et terroriser l’opposition populaire,
jusqu’à la soumission.

Durant les années 1980, c’est l’Amérique
centrale qui est devenue la clé de voûte du
défi révolutionnaire au pouvoir impérial
des Etats-Unis. La révolution nicara-
guayenne et les mouvements populaires de
guérilla au Salvador et au Guatemala ont
constitué un sérieux défi aux régimes
clients et aux intérêts géopolitiques et éco-
nomiques des Etats-Unis. Washington a
militarisé la région en y déversant des mil-
liards de dollars d’armements, en finançant
une armée mercenaire au Nicaragua et le
terrorisme militaire d’Etat au Salvador et
au Guatemala. Au prix de plus de 200000
morts au Guatemala, 75000 au Salvador et
au moins 50 000 au Nicaragua, la guerre
d’usure menée par Washington a finale-
ment réussi à imposer une série d’accords
de paix restaurant des régimes clients des
Etats-Unis et l’hégémonie de Washington.

A la fin des années 1990 et au début du
nouveau millénaire, la géographie de la
résistance à l’empire US s’est déplacée
vers la partie nord de l’Amérique du Sud,
c’est-à-dire la Colombie, les hauts plateaux
orientaux de l’Equateur et le Venezuela.

• En Colombie, les forces des guérillas
réunies contrôlent ou influencent de larges
parts du territoire : au sud de Bogota,
jusque vers la frontière équatorienne ; au
nord-ouest vers Panama, ainsi que plu-
sieurs poches à l’est et à l’ouest de la capi-
tale et des unités de milice urbaine.
Parallèlement aux mouvements de guérilla,
des mobilisations paysannes à grande
échelle et des grèves générales convoquées
par les syndicats ont secoué de manière
croissante le régime du président Pastrana.

• Au Venezuela, l’équipe du président
Hugo Chavez a gagné plusieurs élections,
réformé les institutions de l’Etat (le
Congrès, la Constitution et le pouvoir judi-
ciaire) et elle a adopté une position indé-
pendante en politique étrangère, condui-
sant l’OPEP vers la fixation de prix du
pétrole plus élevés, développant des liens

avec l’Iraq et élargissant les relations
diplomatiques et commerciales avec Cuba.

• En janvier 2000, la Confédération des
nationalités indigènes d’Equateur
(CONAIE), qui est un puissant mouvement
indien paysan lié à des officiers subalternes
de l’armée et à des syndicalistes, a renversé
le régime du président Mahuad. L’armée est
intervenue pour renverser à son tour la
junte populaire, mais la CONAIE et ses
alliés furent capables de remporter des suc-
cès importants lors des élections législatives
qui suivirent. Conséquence : le projet straté-
gique du Pentagone d’encercler les guérillas
colombiennes en construisant une base
militaire en Equateur, à Manta, a été sérieu-
sement combattu.

Dans ces trois pays, des mouvements
armés ou civils, ainsi que le régime Chavez
à Caracas, ont mis en question l’interven-
tionnisme de Washington et sa promotion
du programme néo-libéral.

Cette résistance a lieu dans une région qui
est riche en pétrole : le Venezuela est un
important fournisseur des Etats-Unis ; la
Colombie produit du pétrole et possède de
substantielles réserves non exploitées ; il
en va de même, à plus petite échelle, pour
l’Equateur. Le pétrole est une arme à
double tranchant : il encourage une poli-
tique interventionniste agressive de
Washington (comme le Plan Colombie et
l’intervention contre la junte populaire
équatorienne) ; en même temps, il peut ser-
vir de levier pour défier la domination des
Etats-Unis, comme Chavez l’a démontré.

Cependant, même si le pétrole est à la fois
une ressource stratégique pour l’approvi-
sionnement de l’empire US et un atout éco-
nomique pour des nationalistes – leur per-
mettant de défier tout boycott et de
financer leurs alliés potentiels –, le Plan
Colombie ne peut pas être interprété uni-
quement comme le produit de la matrice
géo-économique de ce triangle nord de
l’Amérique du Sud, particulièrement riche
en pétrole.

Le Plan Colombie est aussi une stratégie
plus large visant à contenir et à affaiblir
l’attrait que l’avance révolutionnaire
colombienne exerce au sein d’autres pays
latino-américains. L’existence, sur des ter-
ritoires qui se jouxtent, des FARC, de la
CONAIE et du régime Chavez les renforce
mutuellement. Si le projet nationaliste-

populiste du Venezuela tire ses racines de
la révulsion populaire face à la corruption,
au pourrissement des institutions poli-
tiques et à la misère de la majorité du
peuple, l’existence d’un mouvement social-
révolutionnaire puissant aux portes du
Venezuela renforce ce pays contre toute
politique de déstabilisation inspirée par les
Etats-Unis. De même, le refus du régime
Chavez d’autoriser les avions de reconnais-
sance US à pénétrer l’espace aérien véné-
zuélien pour localiser les forces de guérilla
colombiennes diminue la pression militaire
sur ces dernières. Le fait qu’en Equateur
un mouvement indien-paysan de grande
dimension s’oppose à la militarisation yan-
kee de la frontière Equateur-Colombie
affaiblit l’effort de guerre impérial. Le ral-
liement du gouvernement équatorien à la
dollarisation de l’économie du pays et à la
construction d’une base militaire US l’ont
délégitimé, dans un contexte de paupérisa-
tion croissante et de tensions socio-poli-
tiques de plus en plus aiguës.

Le triangle radical et le conflit avec l’empi-
re US peuvent déborder sur des pays voi-
sins. Le Pérou, un client dévoué des Etats-
Unis, dirigé jusqu’il y a peu par un chef de
la police secrète parrainé par la CIA,
Vladimiro Montesinos, se trouve dans une
période d’instabilité : mouvements popu-
laires de masse et politiciens néo-libéraux
se disputent pouvoir et influence. Au
Brésil, le Parti des travailleurs (PT), le
parti de la gauche réformiste, a gagné une
série d’élections municipales importantes,
entre autres la mairie de Sao Paulo, alors
que le parti du président Cardoso poursuit
sa spirale descendante. Plus important, le
Mouvement des paysans sans terre (MST)
continue d’organiser l’occupation de
grandes propriétés foncières en réussissant
à résister à la répression de l’Etat, dans
des campagnes très tendues socialement.
Plus au sud, d’importantes mobilisations
paysannes et urbaines ont paralysé de plus
en plus fréquemment les économies de la
Bolivie et du Paraguay ; tandis qu’en
Argentine les provinces sont en rébellion
continuelle, les piqueteros coupant les axes
routiers et attaquant les institutions poli-
tiques municipales.

C’est dans ce contexte de mobilisation
continentale grandissante qu’il faut voir le
Plan Colombie, comme une tentative de
décapiter l’opposition la plus radicalisée,
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la plus avancée et la mieux organisée
contre l’hégémonie des Etats-Unis.

Jusqu’à présent, le surgissement dans le
triangle radical de cette opposition à mul-
tiples facettes a bloqué, voire a fait reculer
les efforts de Washington sur divers ter-
rains. Sa volonté historique d’isoler la
révolution cubaine de l’Amérique latine et
des Caraïbes a été mise en échec. La visite
de Chavez à Cuba et l’accord Cuba-
Venezuela sur le pétrole consolident l’ap-
provisionnement en énergie de Cuba. La
Conférence ibéro-américaine de Panama,
en novembre 2000, a totalement isolé les
diplomates du Département d’Etat, en
appelant les Etats-Unis à abolir la Loi
Helms-Burton, qui impose l’embargo
contre Cuba. Les démarches prudemment
calibrées de Washington visant à affaiblir
le régime Chavez ont été repoussées.
L’OPEP a élu à sa tête un Vénézuélien, Ali
Rodriguez. Les pays des Caraïbes se sont
empressés de demander et de signer des
accords pétroliers favorables avec le
Venezuela. Le conflit du Proche-Orient a
renforcé Chavez face aux Etats-Unis : en
témoignent son attaque publique contre le
Plan Colombie et les réactions favorables
du Brésil, du Mexique et d’autres pays
importants.

La stratégie de Washington suit une
« approche en dominos » . Le Plan
Colombie signifie : d’abord vaincre les gué-
rillas, ensuite encercler et mettre sous
pression le Venezuela et l’Equateur avant
de passer à l’escalade de la déstabilisation
intérieure. L’objectif stratégique est de
reconsolider le pouvoir de Washington
dans la partie nord de l’Amérique du Sud,
d’assurer un accès sans restriction au
pétrole et d’imposer au reste de l’Amérique
latine l’idéologie qui prétend qu’il n’y a
«pas d’alternatives à la globalisation».

Entretenir la mystique

Un enjeu du Plan Colombie est de préser-
ver la mystique de l’invincibilité de l’empi-
re ainsi que le dogme du caractère irréver-
sible des politiques néo-libérales.

L’élite au pouvoir à Washington sait que
les croyances des peuples opprimés et de
leurs dirigeants sont tout aussi efficaces
pour préserver le pouvoir des Etats-Unis
que l’exercice effectif de la force. Tant que
les régimes latino-américains, de même
que leurs oppositions, continuent de croire

qu’il n’y a pas d’alternative à l’hégémonie
des Etats-Unis, ils se conformeront aux
principales exigences formulées par
Washington et ses représentants au sein
des institutions financières internationales.
La croyance que le pouvoir des Etats-Unis
est intouchable et que ses exigences ne
peuvent pas être remises en cause par un
Etat-nation – croyance que la rhétorique
de la globalisation fortifie encore davanta-
ge – a été un facteur essentiel du renforce-
ment de la tutelle matérielle des Etats-
Unis (c’est-à-dire l’exploitation
économique, la construction de bases mili-
taires, etc.)

Si la domination des Etats-Unis est mise à
l’épreuve et que, dans une région, une lutte
populaire y résiste avec succès, cette mys-
tique s’érodera et les peuples – et même les
régimes – ailleurs dans le monde commen-
ceront à remettre en question la politique
des Etats-Unis. Les forces d’opposition
bénéficieront alors d’un nouvel élan pour
défier les régulations néo-libérales qui faci-
litent le pillage de leurs économies. Là où
se produisent de telles déstabilisations, le
capital fuira devant la menace d’un renou-
veau de réformes nationalistes et socialistes
et de mesures structurelles redistributives.
Le repli sur des marchés plus restreints,
combiné à la pression des risques et des
marges bénéficiaires déclinantes au sein de
l’empire US, menacera alors la position du
dollar. Une baisse du dollar rendrait à son
tour plus difficile le financement de l’im-
mense déficit des comptes courants de
l’économie américaine.

C’est la crainte de cette réaction en chaîne
qui est à la racine de l’hostilité, où que ce
soit, de Washington à toute remise en
question pouvant déboucher sur la mise en
mouvement d’une opposition politique à
grande échelle et durable. La Colombie est
un tel cas. En tant que tels, les intérêts
économiques et politiques des Etats-Unis
en Colombie ne sont pas si importants que
cela. Pourtant la possibilité d’une lutte
émancipatrice réussie dirigée par les
FARC, l’ELN et leurs alliés populaires
pourrait affaiblir la mystique, mettre en
mouvement des mobilisations dans
d’autres pays et – peut-être – même procu-
rer un début de colonne vertébrale à
quelques leaders latino-américains. Le
Plan Colombie est censé empêcher que la
Colombie ne devienne un exemple démon-

trant que des alternatives sont possibles et
que Washington peut être vaincu.

Plus important, une alliance Cuba-Vene-
zuela-Colombie pourrait constituer un bloc
politique et économique puissant, réunis-
sant le savoir-faire cubain en matière
sociale et de sécurité, le poids énergétique
du Venezuela et, de la part de la Colombie,
son pétrole, sa main-d’œuvre, son agricul-
ture et son industrie. Ces économies com-
plémentaires pourraient devenir un pôle
alternatif à l’empire centré sur les Etats-
Unis. Le Plan Colombie est organisé pour
détruire la clé de voûte potentielle de cette
alliance politique : l’insurrection colom-
bienne.

Phrases vides et réalités concrètes

La nature du Plan Colombie est d’être une
opération clairement militaire dirigée par
les Etats-Unis afin de détruire leur adver-
saire de classe dans le but de consolider
leur empire en Amérique latine. La rhéto-
rique antidrogue est destinée à la consom-
mation intérieure et ne constitue pas un
guide opérationnel pour l’action.

Les chefs de la guérilla et leurs mouve-
ments comprennent cela parfaitement et
agissent en conséquence. Ils mobilisent la
base sociale qui les soutient, assurent leurs
fournitures militaires et organisent une
stratégie anti-impériale appropriée.

Confrontés à cette brutale polarisation
politico-militaire, définie clairement par
chacun des deux adversaires en présence,
de nombreux intellectuels, universitaires et
présumés progressistes battent en retraite
et se cachent derrière des abstractions apo-
litiques, coupées des configurations de
pouvoir effectives et de la lutte de classes
qui a lieu dans la réalité. Ils invoquent le
« système capitaliste mondial », l’« accu-
mulation du capital à l’échelle mondiale»,
les « défaites historiques », l’« âge des
extrêmes».

Ce sont des phrases vides, écrites en
grands caractères, répétées comme des
incantations, qui n’expliquent rien et obs-
curcissent la base spécifique, politique et
de classe, des mouvements anti-impéria-
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listes et des luttes de classes qui vont
s’amplifiant.

Etant donné l’importance stratégique aux
yeux de Washington du dénouement de la
crise colombienne, ainsi que le potentiel
que recèle cette lutte comme bélier pour
ébranler l’hégémonie des Etats-Unis en
Amérique latine, il est manifeste que l’ac-
cumulation du capital US dépend pour une
part importante des résultats des luttes
politiques à l’intérieur des Etats-nations.
Qui plus est, une victoire politico-militaire
des Etats-Unis en Colombie isolerait
Chavez et faciliterait les efforts pour affai-
blir son régime, ce qui est particulièrement
important compte tenu de la centralité du
pétrole, en tant que première source
d’énergie, pour les Etats-Unis. Tant que les
FARC et l’ELN existent et constituent un
«plus grand mal » extrémiste aux yeux de
Washington, ceux qui décident de la poli-
tique des Etats-Unis sont bien obligés de
manœuvrer avec prudence face à la poli-
tique étrangère de Chavez, de crainte que
ce dernier ne radicalise sa politique inté-
rieure, en convergence avec la gauche
colombienne. Jusqu’à maintenant, malgré
toutes ses déclarations nationalistes en
matière de politique étrangère, Chavez a
pratiqué une politique budgétaire plutôt
orthodoxe ; il a respecté les investisseurs
étrangers et il en a même invité de nou-
veau ; il a également honoré scrupuleuse-
ment le paiement de la dette extérieure (et
intérieure) du Venezuela. Washington a
donc dû mettre en œuvre des stratégies
complexes envers ses adversaires dans le
triangle Colombie-Equateur-Venezuela,
maintenant des relations froides mais cor-
rectes avec le régime Chavez au même
moment où il procédait à une nette escala-
de de son appui à la guerre contre les
FARC /ELN.

Les divers registres 
de la politique de Washington

Face aux différentes oppositions qu’il
affronte dans la région, Washington pour-
suit une politique sur plusieurs registres.

• En Colombie, où un client des Etats-Unis
contrôle l’appareil d’Etat et où les guérillas
constituent un défi au système lui-même,
le Département d’Etat a déclaré une guerre
à outrance. Les priorités sont la centralisa-
tion et l’expansion de la machine de guerre
et la marginalisation des organisations

populaires autonomes de la société civile.
Si Washington tolère la zone démilitarisée,
contrôlée par les FARC et où les négocia-
tions de paix ont lieu, l’administration
américaine est déterminée à resserrer l’en-
cerclement militaire de la région, en pre-
nant militairement le contrôle le long de la
frontière (particulièrement la frontière
entre la Colombie et l’Equateur) et en pré-
parant un assaut militaire général et sans
merci contre la direction des guérillas à
l’intérieur de la zone démilitarisée.

Dans ce cadre, la stratégie militaire des
Etats-Unis s’est concentrée de plus en plus
ces dernières années sur l’expansion des
forces paramilitaires et le renforcement de
leur efficacité opérationnelle. Depuis plus
de dix ans, la CIA a aidé à former ces
groupes paramilitaires, en prétendant le
faire pour combattre le cartel de la drogue.
Ces trois dernières années, c’est par l’in-
termédiaire de son aide militaire à l’armée
colombienne que Washington a démulti-
plié son appui clandestin aux forces para-
militaires, tout en tolérant leurs activités
dans la drogue.

Les terroristes paramilitaires jouent un rôle
essentiel dans le Plan Colombie : ils se
chargent de la « purification sociale »
agressive de régions entières, en éliminant
les activistes paysans soupçonnés de sym-
pathies pour la guérilla. Les forces parami-
litaires, dont les effectifs sont estimés à
environ 10000 hommes, sont la «carte» de
Washington pour saboter les négociations
de paix et transformer le conflit colombien
en guerre totale. La tactique de
Washington consiste à faire pression pour
que les paramilitaires soient inclus dans
les négociations de paix comme tierce par-
tie, afin de fournir ainsi l’occasion à
Pastrana de se poser en médiateur centris-
te entre les deux extrêmes pour imposer un
règlement qui maintienne le statu quo
socio-économique. Cela va très probable-
ment provoquer une rupture des négocia-
tions et une guerre totale.

A l’égard des paramilitaires, Washington
joue un double jeu. Chaque année, les rap-
ports du Département d’Etat les condam-
nent sur le papier. Mais, dans les faits, les
paramilitaires reçoivent de Washington un
appui à grande échelle, par l’intermédiaire
de l’aide militaire à l’armée colombienne.

En Colombie, les Etats-Unis poursuivent
une démarche presque exclusivement mili-

taire, qu’accompagnent seulement
quelques subsides mineurs à des ONGs
que les Etats-Unis veulent mettre de leur
côté en les faisant travailler sur des cul-
tures alternatives à la coca.

• Au Venezuela par contre, Washington
souhaite éviter de déclencher prématuré-
ment une confrontation. Le Département
d’Etat réalise que le rapport de force au
Venezuela n’est pas favorable à une action
politico-militaire directe. Chavez a réformé
la justice, gagné les élections au Congrès,
nommé des officiers généraux respectueux
de la Constitution et il s’est assuré d’un
soutien majoritaire solide au sein de la
population. Pour le moment, les alliés de
Washington, qui se trouvent parmi la bour-
geoisie d’affaires, dans les partis tradition-
nels et au sein de l’appareil d’Etat, ne sont
pas en position de procurer à Washington
des canaux efficaces pour financer et diri-
ger un effort de déstabilisation. La straté-
gie de Washington reste donc pour l’instant
limitée à une guerre de propagande visant
à créer, demain, des conditions favorables
pour une déstabilisation à grande échelle
et un coup d’Etat civil et militaire.

La tactique des Etats-Unis au Venezuela
est donc exactement l’inverse de sa poli-
tique à l’égard du régime colombien. Pour
s’opposer à Chavez, Washington met en
garde contre les dangers autoritaires de sa
centralisation du pouvoir. Le Département
d’Etat plaide pour une plus grande autono-
mie au sein de la société civile en faveur
des élites, qui sont ses clients. Le but de
Washington est de fragmenter le pouvoir et
d’établir une plate-forme sur laquelle réor-
ganiser les partis traditionnels vénézué-
liens, actuellement discrédités. En
Colombie, les Etats-Unis appuient les pro-
grammes d’austérité de Pastrana et du
FMI. Au Venezuela, par contre, ils mon-
tent en épingle la pauvreté de masse et le
chômage, dans l’espoir de susciter une
désaffection populaire à l’égard du régime
Chavez.

• En Equateur comme en Colombie,
Washington soutient à fond l’option centra-
liste du gouvernement, la répression des
mouvements sociaux ainsi que la margina-
lisation de l’opposition au parlement équa-
torien. La dollarisation de l’économie et la
concession aux Etats-Unis d’une base mili-
taire sont les plus sûrs signes de la conver-
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sion de l’Equateur au statut d’Etat client
des Etats-Unis.

Il est trop tôt pour formuler un jugement
définitif sur cette politique à plusieurs
registres.

Dans ses premiers stades, le Plan
Colombie a conduit à un emploi plus
agressif des forces paramilitaires et à un
plus grand nombre de victimes civiles,
mais il n’a pas permis un refoulement
(« roll back ») véritable des guérillas.
L’approfondissement de la crise de l’éco-
nomie colombienne a accru l’impopularité
du régime Pastrana dans les villes.
L’affaiblissement de la position politique
de Pastrana a été mis en évidence par ses
pertes sévères lors des élections munici-
pales de la fin 2000.

Au Venezuela, le régime Chavez consolide
son pouvoir institutionnel, trouvant un
appui renforcé au sein des syndicats grâce
à des nouvelles élections libres, tout en
gardant un soutien massif dans la popula-
tion.

En Equateur, les mouvements sociaux et la
coalition indienne-paysanne conservent
leur pouvoir de mobilisation, même si les
alliés de Washington ont réussi, au moins
temporairement, à imposer des accords
militaires avec les Etats-Unis et, par le
biais de la dollarisation, une subordination
ouverte de l’économie équatorienne au
Département du Trésor des Etats-Unis.

Les conséquences de l’escalade
militaire des Etats-Unis

Le Plan Colombie est typiquement une
guerre de basse intensité, qui combine de
la part du gouvernement des Etats-Unis un
financement et un armement à grande
échelle avec un faible engagement de
troupes sur le terrain. Mais cette guerre de
basse intensité a d’ores et déjà eu sur les
paysans et les travailleurs de Colombie un
impact de haute intensité qui est en train
d’internationaliser le conflit.

Malgré leurs habituels démentis, les
agences militaires et de renseignements de
Washington ont été très actives pour diri-
ger les forces paramilitaires colombiennes
qui déciment les civils, c’est-à-dire essen-
tiellement les paysans qui, dans les vil-
lages, soutiennent les FARC ou l’ELN.
Paysans, militants des communautés, insti-
tuteurs et autres personnes accusées d’un

tel soutien sont assassinés en masse pour
terroriser le reste de la population. Dans
les régions occupées par l’armée colom-
bienne, conseillée par les Etats-Unis, de
fréquentes rafles des paramilitaires ont
provoqué l’exode de plus d’un million de
paysans. La terreur paramilitaire fait partie
du répertoire des tactiques de contre-
insurrection conçues à Washington pour
vider les campagnes et priver les guérillas
de soutien logistique, de nourriture et de
nouvelles recrues.

Avec l’escalade de violence du Plan
Colombie, des milliers de paysans fuient
au-delà des frontières pour se réfugier au
Venezuela, en Equateur, à Panama et au
Brésil. Inévitablement, les attaques des
paramilitaires menées au-delà des fron-
tières contre les réfugiés ont élargi le
conflit militaire. Les familles des militants
de la guérilla obligées de fuir maintiennent
leurs liens et leurs contacts. Les zones de
frontières sont devenues des zones de guer-
re où des réfugiés vivant dans une abjecte
misère sont parties au conflit et constituent
des cibles pour l’armée colombienne.
Plutôt que de limiter le conflit civil, le Plan
Colombie étend et internationalise la guer-
re, exacerbant l’instabilité dans les régions
adjacentes des pays voisins.

Le Plan Colombie représente clairement
une escalade dans la nature et la visibilité
de l’engagement des Etats-Unis en
Colombie. On estime à trois cents leurs
conseillers militaires, auxquels il faut ajou-
ter les mercenaires qui pilotent les héli-
coptères, recrutés auprès d’entreprises pri-
vées de sécurité « sous-traitantes ». Cela
signifie que l’engagement des Etats-Unis
est descendu de la planification, de la
conception et de la direction de la guerre
jusqu’au niveau opérationnel tactique. En
outre, les décideurs des Etats-Unis ont eu
recours à tous les leviers financiers dont ils
disposent pour récompenser les officiers
colombiens complaisants et coopératifs et
pour punir ou humilier ceux qui ne se
plient pas assez aux ordres ou aux conseils
venus de Washington.

L’impression (et la réalité) qui prévaut
chez les Colombiens est que le Plan
Colombie est en train de transformer une
guerre civile en une guerre nationale. Il n’y
a absolument aucun doute que la classe
dominante colombienne et des secteurs de
la moyenne bourgeoisie sont favorables à

une intervention militaire des Etats-Unis
plus grande et plus directe encore. Pour les
paysans par contre, la présence accrue des
Etats-Unis signifie un emploi accru de
défoliants chimiques, des raids militaires
de plus en plus agressifs et destructeurs
pour éradiquer la coca et les cultures
vivrières, et pour éliminer les gêneurs. Le
Plan Colombie est en train de transformer
une guerre civile en une guerre de libéra-
tion nationale. Cette dimension nationalis-
te pourrait susciter des soutiens urbains
accrus à la guérilla chez les étudiants, les
intellectuels et chez les syndicalistes, tout
en poussant les paysans apolitiques dans le
camp de la guérilla, par simple réflexe de
survie pour eux et leur famille.

En mettant au premier plan une réponse
militaire à l’insurrection populaire, le Plan
Colombie militarise la société colombienne
et accentue l’exode hors du pays des gens
qualifiés et de bien d’autres citoyens, qui
fuient par crainte des forces militaires et
paramilitaires qui se déchaînent dans les
villes. Mettre la Colombie sur pied de
guerre intimide le Colombien moyen ; mais
cela aliène également de nombreux
Colombiens de la petite bourgeoisie, qui se
voient exposés à des perquisitions arbi-
traires et à des interrogatoires. La perte de
cet espace urbain, limité, à l’intérieur
duquel une société civile colombienne a pu
continuer jusqu’à présent de s’exprimer, va
pousser au développement de l’activité
clandestine de certains, tandis que d’autres
se sentiront forcés de se retirer encore plus
de la vie publique. Le gouvernement consi-
dère les revendications syndicales et
civiques comme «subversives pour l’effort
de guerre ». Les opposants civils sont
considérés comme «une cinquième colon-
ne agissant pour le compte des guérillas ».
Conséquence : le nombre déjà record des
syndicalistes et des journalistes assassinés
augmente encore plus. Tandis que certains
sont intimidés, d’autres vont se détourner
radicalement de l’Etat.

Le Plan Colombie coûte 3,5 milliards de
dollars à l’Etat colombien, à un moment où
le gouvernement impose des mesures
d’austérité et des coupes dans les dépenses
sociales qui frappent les salariés. En
accroissant les dépenses militaires colom-
biennes, le Plan Colombie accroît l’opposi-
tion à l’Etat au sein de la population. Cela,
en retour, ne peut que renforcer l’exigence
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de la part des militaires colombiens et des
dirigeants de Washington que l’appareil
répressif soit renforcé encore plus. Les
politiques néo-libérales et la militarisation
du conflit requièrent un Etat centralisé
plus fort et le rétrécissement et l’étouffe-
ment de la société civile, en tout cas pour
les classes populaires. Le renforcement de
l’Etat et sa détermination à mener une
guerre sur deux fronts – la guerre militaire
dans les campagnes, la politique d’austéri-
té néo-libérale dans les villes – n’ont pas
seulement pour résultat d’approfondir la
polarisation entre le régime et la popula-
tion civile, mais ils isolent aussi le régime
de plus en plus. Celui-ci devient dès lors
encore plus dépendant de Washington et
des organismes militaires et paramilitaires
qui se multiplient dans les villes et dans
les campagnes.

Le diagnostic de Washington :
ses faiblesses et les réalités

Pour l’essentiel, le Plan Colombie opère
sur la base de trois postulats erronés :

1. Washington extrapole une fausse analo-
gie avec ses victoires en Amérique centrale ;

2. Washington se base sur une série
d’équations erronées quant à la nature des
guérillas colombiennes et quant aux
sources de leur force ;

3. Washington accorde une importance
disproportionnée à la drogue comme base
du pouvoir de la guérilla et se fixe exagéré-
ment sur cet aspect.

Le défi que les FARC et l’ELN lancent au
pouvoir ne saurait être comparé aux luttes
de guérilla qu’a connues l’Amérique cen-
trale dans les années 1980.

Pour commencer il y a le facteur temps :
les guérillas colombiennes ont derrière
elles une plus longue trajectoire, qui leur a
permis d’accumuler une abondante réserve
d’expériences pratiques, particulièrement à
propos des pièges que recèlent des accords
de paix qui échouent à transformer l’Etat et
ne placent pas les réformes de structure du
pays au centre du compromis conclu.

Deuxièmement, la direction de la guérilla
des FARC est composée, pour la plus gran-
de partie, de dirigeants paysans ou de per-
sonnes qui ont noué des liens profonds
avec les campagnes, à la différence des
commandants d’Amérique centrale qui
étaient pour la plupart des intellectuels

issus des classes moyennes, désireux de
retourner à la vie urbaine et à une carrière
politique électorale.

Troisièmement, la géographie est différen-
te. Non seulement la Colombie est beau-
coup plus grande, mais la topographie
favorise la guerre de guérilla. En outre le
rapport politique de la guérilla à son ter-
rain est bien meilleur en Colombie. Par
leur origine sociale et leur expérience, les
guérillas colombiennes sont mieux familia-
risées avec le terrain dans lequel elles
mènent la guerre.

Quatrièmement, la direction des FARC a
placé des réformes socio-économiques au
centre des négociations qu’elle mène avec
le gouvernement, à la différence des mou-
vements centro-américains qui ont mis la
priorité sur la réinsertion des ex-comman-
dants dans le processus électoral.

Cinquièmement, les guérillas colom-
biennes sont entièrement autofinancées et
ne sont donc pas exposées aux pressions et
aux marchandages de soutiens extérieurs,
comme cela a été le cas en Amérique cen-
trale.

Sixièmement, les FARC ont déjà fait l’ex-
périence d’un accord de paix, entre 1984
et 1990, qui a vu l’assassinat de milliers de
leurs partisans et sympathisants et aucun
progrès dans la réforme du système socio-
économique du pays.

Finalement les guérillas ont observé les
accords d’Amérique centrale et elles ne
sont guère impressionnées par les
résultats : l’hégémonie du néo-libéralisme,
l’impunité des militaires qui ont violé les
droits de l’homme, l’enrichissement de
nombreux ex-commandants de la guérilla
dont quelques-uns se sont d’ailleurs même
joints aux appels en faveur de l’interven-
tion des Etats-Unis en Colombie.

Etant donné ces différences, la politique à
double registre de Washington – qui parle
de paix, finance des cultures alternatives,
tout en intensifiant la guerre et en poussant
à l’éradication des cultures de coca – est
condamnée à l’échec. La carotte d’un
accord de paix pour les commandants et le
bâton de la guerre d’usure contre la base
populaire ne réussiront pas à amener les
FARC à conclure une paix qui s’accompa-
gnerait de leur insertion électorale, avec
maintien de la continuité institutionnelle et

militaire du pays, tandis que le néo-libéra-
lisme poursuivrait ses ravages.

Le deuxième postulat erroné des respon-
sables de Washington, c’est l’analyse sim-
pliste qu’ils font des sources du pouvoir
des FARC. Les penseurs stratégiques de
Washington tirent un trait d’égalité entre
les FARC et le commerce de la drogue. Vu
de Washington, c’est la drogue qui leur
permettrait de recruter des combattants à
coups de millions de dollars, tandis que
leurs « tactiques de terreur » leur permet-
traient d’intimider la populace et de
contrôler des territoires entiers. Pour
Washington, les équations sont très
simples : FARC = drogue, drogue = dollars,
dollars = recrues, recrues = terreur, terreur
= croissance du territoire contrôlé.

Une approche aussi superficielle néglige
toutes les dimensions historiques, sociales
et régionales du conflit et elle reste aveugle
à la dynamique sociale qui explique l’in-
fluence croissante des FARC. Pour com-
mencer, elle néglige le processus histo-
rique de la formation des FARC, de leur
croissance dans certaines régions et de
leur succès auprès de certaines classes
sociales. Les FARC sont devenues une for-
mation de guérilla redoutable au travers de
l’accumulation de forces sur la durée, non
pas d’une manière linéaire, mais avec des
reculs et des avancées. Sur 35 ans, ce sont
les liens de famille, l’expérience de vivre
et de travailler dans des régions abandon-
nées ou harcelées par l’Etat qui ont joué un
grand rôle dans le recrutement et la
construction du mouvement. Par tâtonne-
ments, en tirant les leçons des erreurs
commises, par la réflexion et l’étude, les
FARC ont été capables d’accumuler un
vaste bagage de compréhension pratique
des bases matérielles et de la psychologie
du recrutement de masse, et de la conduite
de la guerre de guérilla. Les FARC, en se
faisant tout au long de leur histoire les
champions de la réforme agraire et des
droits des paysans, ont été capables avec
un succès considérable de former des
cadres paysans qui font le lien entre les
villageois et les chefs guérilleros et peu-
vent communiquer dans les deux sens. Ce
sont ces liens et ces expériences histo-
riques, bien plus que la taxe sur le com-
merce de la drogue, qui sont décisifs pour
expliquer le développement des FARC.
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En fait, c’est l’évolution historique et poli-
tique des FARC qui ont façonné le rôle de
la taxe que les FARC prélèvent sur les
ventes de drogue et non l’inverse, la drogue
qui déterminerait leur politique. La déci-
sion de taxer les trafiquants de drogue et
de réinvestir les fonds ainsi recueillis dans
le mouvement révèle en fait le caractère
politique du mouvement, que n’infirment
pas quelques cas isolés d’enrichissement
individuel. Dans les zones contrôlées par
les FARC, la drogue n’est ni vendue ni
consommée. Les FARC protègent les pro-
ducteurs paysans, mais ce sont les alliés
politiques et militaires des Etats-Unis ainsi
que les banques qui commercialisent la
drogue et qui blanchissent les profits de
cette activité.

Socialement, les FARC sont insérées dans
la structure de classes du pays par leur
implantation dans les villages et la défense
des intérêts des paysans. Les FARC recru-
tent parmi les paysans et parmi les pauvres
des villes avec qui ils travaillent et aux-
quels les relient souvent des liens de
famille. En déracinant les villageois, les
déprédations des militaires et des parami-
litaires font des jeunes paysans des recrues
disponibles et volontaires pour les armées
de la guérilla. La même chose se passe
avec le programme d’éradication des cul-
tures de coca : en détruisant les moyens
d’existence des paysans, ils créent des
conditions propices à l’appel aux armes de
la guérilla. La force de la guérilla dans les

provinces ne découle pas seulement de
l’exploitation et des abus des élites écono-
miques dominantes, mais également de la
concentration des dépenses publiques et
de la consommation à Bogota (et dans une
moindre mesure dans les autres grandes
villes). La polarisation ville-campagne, his-
torique en Colombie, a contribué à la
constitution d’armées rurales, tant par cer-
tains politiciens régionaux que par les gué-
rillas. En intervenant de façon arbitraire et
violente dans les campagnes, l’armée, qui
sert l’élite politique de Bogota et les grands
propriétaires terriens régionaux, a appro-
fondi le fossé entre la classe politique et
les paysans. Beaucoup de paysans en vien-
nent à se sentir plus proches des guérillas.
Finalement, les cerveaux de la politique
des Etats-Unis exagèrent la place centrale
qu’occuperaient dans la guerre de guérilla
les revenus tirés de la drogue. Personne ne
va nier que la taxe sur la drogue soit un
facteur important, une source de revenu
nécessaire pour financer armes et achats
de nourriture. Mais cela n’est guère suffi-
sant.

En fait, ce que les idéologues du Plan
Colombie ignorent ou sous-estiment, c’est
l’importance des luttes des FARC en
défense des intérêts de base des paysans
(la terre, l’accès au crédit, les routes, etc.),
l’éducation politique des FARC et leur
attrait idéologique, les services sociaux,
l’ordre et la sécurité qu’elles fournissent.
Dans la plupart de leurs rapports avec la

population rurale, les FARC représentent
l’ordre, l’honnêteté et la justice sociale. Si
les taxes sur la drogue permettent d’ache-
ter des armes, c’est bien cet ensemble
d’activités sociales, politiques et idéolo-
giques qui leur valent les sympathies dans
les campagnes et qui rendent les paysans
réceptifs à leur appel aux armes. Ce ne
sont pas les taxes sur la drogue et les
armes qui achètent la loyauté de classe et
le dévouement des villages. Sinon les
forces militaires et paramilitaires seraient
véritablement invincibles ! La force des
FARC se base sur la combinaison de leur
attrait idéologique et de la résonance de
leurs analyses et de leurs pratiques poli-
tiques avec la réalité quotidienne de la vie
paysanne. Pour couper l’herbe sous les
pieds des FARC, Washington devrait
changer la réalité socio-économique que le
Plan Colombie est justement censé
défendre.

Résultats et perspectives 
d’un diagnostic erroné

Le Plan Colombie est un exemple typique
de l’action d’un pouvoir impérial qui inves-
tit massivement armes et argent pour soute-
nir un protégé loyal, en l’occurrence le régi-
me Pastrana qui s’appuie de plus en plus
sur la coercition (les forces militaires et
paramilitaires), et des alliés politiques et
économiques qui s’approprient les terres et
dépossèdent les familles paysannes.
L’armée dépend de conscrits sans motiva-
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tion et elle entraîne des militaires profes-
sionnels, coupés du peuple, loyaux seule-
ment envers leur hiérarchie et qui ne sont
pas du tout familiers du terrain où le com-
bat se déroule. Les officiers sont formés à
l’emploi d’armes de haute technologie et ils
sont préoccupés surtout par leur carrière.
En général, le programme de militarisation
dirigé par les Etats-Unis n’a pas remonté le
moral très bas qui règne chez les conscrits
et même parmi les officiers subalternes. La
tactique employée cible des couches de la
population civile dont de nombreux soldats
sont issus. La destruction à grande échelle
de cultures et de villages séduit peu les
conscrits normaux : c’est bien pourquoi l’ar-
mée s’appuie sur les assassins payés par les
groupes paramilitaires pour mener la « sale
guerre ». Le Plan Colombie provoque la
peur et la fuite parmi les paysans et les for-
mations paramilitaires réussissent peut-être
à recruter quelques-uns des jeunes déraci-
nés. Néanmoins il est douteux, pour des rai-
sons qui ont trait tant à l’histoire, à la bio-
graphie individuelle qu’au contexte
socio-économique, que les forces paramili-
taires puissent réussir à égaler les
FARC / ELN dans la mobilisation de nou-
velles recrues.

La poursuite et l’approfondissement de la
guerre ainsi que l’isolement croissant du
régime conduisent à un engagement militai-
re renforcé des Etats-Unis. D’ores et déjà
leurs conseillers militaires sont présents
pour enseigner et diriger la guerre high-tech
et pour assumer la direction opérationnelle à
proximité du champ de bataille. Washington
pousse à étendre les bases opérationnelles
de la contre-insurrection à des régions nou-
velles. Ces nouvelles garnisons deviendront
la cible des forces de guérilla. Si l’armée
colombienne n’est pas à la hauteur pour
défendre les bases avancées où opèrent les
conseillers nord-américains, cela sera-t-il le
prétexte pour envoyer davantage de troupes
des Etats-Unis ? Cela serait alors le début
d’un enchaînement conduisant à un engage-
ment direct de troupes terrestres des Etats-
Unis sur le terrain.

S’il est vrai qu’on peut se poser de
sérieuses questions quant au degré et à la
profondeur de l’implication militaire future
des Etats-Unis, il n’y a aucun doute que le
Plan Colombie signifie un approfondisse-
ment de la guerre qui minera certainement
encore plus profondément l’économie
colombienne. Les revenus de l’Etat seront
asséchés pour payer la guerre ; les offen-
sives aériennes et terrestres produiront
toujours plus de réfugiés et les économies
locales puis nationales de toute cette
région de l’Amérique du Sud seront désta-
bilisées. Les camps de réfugiés deviennent
souvent des bouillons de culture d’extré-

misme, l’extrémisme des déracinés. La
drogue, la contrebande et d’autres activités
criminelles vont fleurir et déborderont tous
les efforts des pays voisins pour contrôler
leurs frontières. L’expérience montre que
les Etats-Unis ne seront pas capables
d’éviter l’extension géographique des effets
de la guerre. Ce qui s’étend au loin tend
toujours à revenir comme un boomerang.

Effets en retour (blowback)
imprévus

Le mot blowback (« souffle en retour ») se
réfère aux effets négatifs imprévus de l’en-
gagement des Etats-Unis dans des guerres
outre-mer. Par exemple, l’entraînement par
les Etats-Unis d’exilés cubains et de fana-
tiques islamiques afghans pour combattre
le communisme a abouti à constituer des
gangs de trafiquants de drogue hautement
organisés, qui ont commencé par approvi-
sionner les marchés des Etats-Unis et de
l’Europe, pour passer ensuite à des activi-
tés terroristes, certains en venant même à
attaquer des cibles aux Etats-Unis. [Cet
article date de mai 2001 !]

Lorsque le chef de la DEA (la Drug
Enforcement Administration de Washing-
ton) ou certains idéologues du Plan
Colombie parlent de narco-guérillas, ce ne
sont pas les gros trafiquants de drogue
colombiens qu’ils évoquent. Ce qu’ils
appellent les narco-guérillas, ainsi que les
paysans qui cultivent la coca, touchent
moins du 10% des revenus générés par la
drogue car ils ne taxent et ne produisent
que la matière première. Les grands profits
du trafic de drogue sont réalisés avec la
transformation en cocaïne, la commerciali-
sation sur les marchés d’exportation et le
recyclage des fonds ainsi accumulés. Or
ceux qui se chargent de ces différentes
étapes, les vrais puissants et bénéficiaires
dans le trafic de stupéfiants, se trouvent
être tous des alliés stratégiques des Etats-
Unis dans la guerre contre-révolutionnaire.

Si l’on prend la peine de regarder les che-
mins empruntés par la drogue au travers des
Caraïbes et de l’Amérique centrale, ils pas-
sent tous par des régimes qui sont des pro-
tégés des Etats-Unis, jouissant manifeste-
ment d’appuis officiels. La même chose vaut
en Asie du Sud et au Moyen-Orient : la pro-
duction, la transformation et le transport de
la drogue suivent un parcours qui passe par
des protégés ou d’anciens protégés des
Etats-Unis. La Turquie est la plaque tour-
nante de tout le commerce européen de la
drogue, avec la protection active des mili-
taires turcs et de leurs services secrets.
Ceux-ci sont profondément liés non seule-
ment au commerce de la drogue en
Afghanistan, en Birmanie et dans quelques

républiques ex-soviétiques, mais également
aux gangsters bosniaques et plus particuliè-
rement albanais, dont les activités sont faci-
litées par le fort appui militaire et politique
qu’accordent les Etats-Unis à l’Albanie, au
Kosovo et à la Bosnie. Forts d’appuis offi-
ciels, ces gangsters ont combiné drogues,
traite des blanches et trafic d’armes.

Parfois, les alliés stratégiques des Etats-
Unis et leurs protégés anticommunistes se
sont retournés contre eux, dans plusieurs
cas après avoir été équipés et entraînés par
la CIA. Par exemple, ce sont d’anciens
associés de la CIA qui ont organisé des
cellules terroristes ayant fait sauter des
bombes contre des cibles telles que le
World Trade Center de New York en 1993.
[Cet article date de mai 2001 !] 

La Colombie offre le même potentiel de
conséquences imprévues. Les trafiquants
qui achètent les feuilles de coca, transfor-
ment la pâte et produisent le produit fini
(la poudre de cocaïne), collaborent avec les
groupes paramilitaires ou en sont directe-
ment membres. De hauts gradés de l’ar-
mée, des grands propriétaires terriens et
un nombre non négligeable de banquiers et
autres respectables capitalistes recyclent
l’argent de la drogue dans l’immobilier et
la construction, etc. Comme toutes les
enquêtes passées et présentes le montrent,
les profits des affaires outre-mer sont blan-
chis dans de grandes banques aux Etats-
Unis et en Europe. Ce sont des alliés poli-
tiques clés des Etats-Unis en Colombie et
d’influentes élites de la banque aux Etats-
Unis qui sont les principaux acteurs dans
le business de la drogue. Cela mine la cré-
dibilité du prétexte idéologique fondamen-
tal du Plan Colombie et révèle sa vraie
motivation impériale.

Le grand écart entre l’idéologie antidrogue
officielle des Etats-Unis et les liens effec-
tifs de Washington avec la narco-armée et
les narco-paramilitaires de Colombie
devient toujours plus évident. Cela ne peut
manquer de susciter des désaccords au
sein même des Etats-Unis.

Pour le moment, il n’y a pas de perspective
d’un mouvement d’opposition à grande
échelle aux Etats-Unis. Par contre en
Colombie, au Venezuela, en Equateur et
dans le reste de l’Amérique latine, toutes
régions qui portent le fardeau de la guerre
pour sauver l’empire, les progrès de la lutte
révolutionnaire en Colombie ont mis à nu
des contradictions qui traversent leurs
propres sociétés et qui s’étendent bien au-
delà, à l’ordre économique mondial. Cela
aura des conséquences considérables pour
leur futur et pour la domination impériale
des Etats-Unis. ■

(Traduction Robert Lochhead)
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La République de Turquie est un Etat
dominé par une classe dirigeante qui n’a
rien d’autre à vendre que sa « position
géostratégique ». Celle-ci lui a permis
d’obtenir divers types de soutiens économi-
co-militaires ; ce qui a eu une importance
particulière lors des périodes de crise.
Cette méthode de réanimation, appliquée
par les puissances impérialistes, s’est
effectuée indépendamment des atrocités
commises à l’encontre d’une grande partie
de la population. On pourrait même dire
que, plus d’une fois, l’aide n’était autre
qu’une forme de récompense pour les
mesures répressives prises à l’encontre des
forces sociales et politiques contestant le
régime en place.
En outre, les agressions militaires envers
les pays voisins (Grèce-Chypres, Irak,
Syrie) n’ont jamais constitué un obstacle à
une aide économique et militaire en prove-
nance des puissances occidentales. En
effet, l’Etat turc, après la Seconde Guerre
mondiale, a été un fidèle allié de l’impéria-
lisme. Il en a fait la démonstration, entre
autres, à l’occasion de la guerre de Corée.
L’alliance avec l’Etat sioniste – qui vient
de s’exprimer une fois de plus publique-
ment lors de la visite, en août 2001, d’Ariel
Sharon – s’inscrit dans cette continuité.
Jusqu’au milieu des années 80, le socle
social du régime turc, dictant son destin,
résidait dans l’alliance-coexistence entre
un capital financier – qui a été artificielle-
ment et prématurément institutionnalisé
dès la décadence de l’Empire ottoman
(1908) et ce malgré la faiblesse de l’infra-
structure industrielle du pays – et le capi-
tal marchand ayant son centre de gravité
en Anatolie.
L’Etat républicain turc a été fondé (1921)
en réprimant toute identité autre que celle
de l’appartenance à une «entité turque» et
en donnant une position primordiale à l’ar-
mée. Cette dernière doit être la garante
d’une prétendue homogénéité sociale et
nationale du pays. En outre, le régime,
avec un certain pragmatisme, a su établir

une jonction avec un secteur petit-bour-
geois en offrant un espace politique au
courant sunnite de l’islam (dans le premier
parlement, les dirigeants religieux turcs et
kurdes disposaient de positions non négli-
geables).
Face à un tel Etat, toute opposition
quelque peu sérieuse se transforme en
« collaboration avec l’ennemi ». Elle est
dès lors accusée immédiatement d’être un
facteur de « division de la totalité indivi-
sible de l’Etat et de la nation».

Un effondrement économique 
Suite à une récession marquée dès 1999, la
Turquie a chaviré (novembre-décembre
2000) dans une crise financière et écono-
mique, caractérisée par les médias turcs
comme la plus profonde dans l’histoire du
pays. Le PIB s’élevait en 2000 à 202 mil-
liards de dollars. Or, les estimations pour
2001 annoncent un PIB de 165 milliards
de dollars. Un écroulement. L’indicateur
du revenu par tête d’habitant – indicateur
qui ne tient pas compte de la très forte
inégalité d’accès à la richesse sociale –
donne le résultat suivant : 3000 dollars per
capita pour 2000, 2300 pour 2001. C’est la
première fois depuis 1986 que le revenu
par tête d’habitant tombe au-dessous de
3000 dollars. 

Dans un tel contexte, le Conseil de sécuri-
té nationale (MGK), formé essentiellement
par les militaires et des hauts fonction-
naires, est en train d’imposer une nouvelle
version de « l’Etat de sécurité nationale».
Un peu plus de vingt ans après le coup
d’Etat de septembre 1980 – qui répondait
à une période spécifique de crise socio-
politique –, le noyau dur de l’Etat turc
remet, une fois de plus, au premier plan
les instruments politiques et idéologiques
de la « sécurité nationale » afin d’appli-
quer son plan d’austérité. Il vise à élimi-
ner (par la force) toute tentative d’opposi-
tion. Dès lors, chaque mouvement de grève
est qualifié, immédiatement, d’atteinte à la
« sécurité nationale ». Il en va de même
pour une mobilisation de petits commer-
çants ou d’étudiants.
La crise économique présente est le résul-
tat logique d’une économie de guerre. En
effet, depuis la fin des années 70, s’est
développée une guerre de basse intensité.
Elle n’a pas été menée uniquement contre
le peuple kurde – même si des forces
considérables ont été (et sont) mobilisées à
cet effet –, mais aussi contre tout mouve-
ment populaire menaçant la stabilité du
régime et l’unité (« totalité indivisible ») de
l’Etat.

Une brutale paupérisation
L’autre facette de la crise d’endettement
extérieur et intérieur, qui s’est soldée en
février-mars 2001 par le décrochage de la
livre face au dollar et une brutale dévalua-
tion, est un marasme social extrêmement
profond. La situation au plan social est
aggravée par la migration forcée des
Kurdes pauvres. Cette dernière s’est accé-
lérée depuis août 1984, c’est-à-dire depuis
l’essor de la lutte armée de libération. En
rétorsion, afin d’éliminer la base sociale du
PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan),
les militaires ont dépeuplé des régions
entières. Ces migrations forcées ont abouti
au « gonflement » des zones suburbaines
des grandes villes. 
A cela s’ajoutent les brutales et massives
suppressions d’emplois (quelque 1,5 mil-
lion depuis le mois de mai 2001) dans les
zones industrialisées. L’acuité de cette
crise sociale peut être illustrée de la sorte :

Turquie: de l’économie de guerre au management de la crise

Concentrer richesse et terreur
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Manifestation contre le chômage.



quelque 70 % des jeunes de moins de 24
ans vivant dans la périphérie d’Istanbul
n’ont jamais eu la possibilité de se rendre
dans le centre de cette mégalopole. Cela
constitue un indice de leur exclusion
sociale.

Pour la première fois depuis 1978 se déve-
loppe un processus de paupérisation de
couches de petits entrepreneurs et de petits
commerçants. Ce secteur social avait déjà
été politiquement réprimé. En effet, il
constituait la base du Parti du bien-être
(islamiste) dont le dirigeant le plus connu
était Necmeddin Erbakan (au gouverne-
ment entre juin 1996 et juin 1997). Ce
parti a été interdit, sous la pression des
militaires. Il est réapparu sous le nom de
Parti de la vertu (FP). A nouveau, la Cour
constitutionnelle a pris des mesures visant
à interdire ses activités. Pour justifier ces
mesures, le régime a invoqué sa tradition
« laïque » et sa volonté de lutter contre le
«danger noir », ce qui a facilité l’appui de
l’Union européenne et des Etats-Unis. Cela
a permis de faire silence sur un élément
révélateur de la nature du régime turc : ce
n’était que (!) le 37e parti politique interdit
depuis la création de la République. Il va
sans dire que l’essentiel des partis bannis
se situait à gauche sur l’échiquier politique.

Continuité répressive et révision 
des alliances sociales

Les mesures prises à l’encontre du Parti de
la vertu indiquent un changement dans la
gestion politique de la crise. En effet, au
cours de celle de 1977 – qui mena la
Turquie au coup d’Etat de 1980 – et au
lors de celles de 1991 et 1994, les repré-
sentants du capital financier (qui ont leur
place au sein des cercles militaires) cher-
chaient toujours à établir une certaine
alliance avec les classes moyennes
urbaines et des secteurs de la paysannerie.
Cet accord était fonctionnel à leur volonté
de museler la classe ouvrière des villes et
les couches populaires.

Aujourd’hui, le capital financier a modifié
sa tactique socio-politique. Une restructu-
ration s’est opérée en son sein. En effet,
neuf banques d’origine nationale, sous les
coups de boutoir de la crise financière, ont
été liquidées. Elles ont perdu l’appui
qu’elles recevaient jusqu’alors de l’appa-
reil d’Etat. Cela a abouti à une configura-
tion plus concentrée et plus internationali-
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1876-1908: réformes constitutionnelles dans
le cadre de l’Empire ottoman, réformes qui ont
un soutien parmi de larges couches populaires.

1916-19: démantèlement de l’Empire ottoman
entre autres sous les coups de boutoir des puis-
sances impérialistes.  

1920: congrès de Bakou et fondation du Parti
communiste de la Turquie (PCT).

1921: exécution du comité central du PCT, par
des forces nationalistes, à l’occasion de son
retour du congrès de Bakou. Ces militants com-
munistes voulaient participer à la lutte nationa-
le contre l’invasion de l’Anatolie par les forces
des puissances coloniales (Angleterre, France,
Italie, Grèce). 

1923: fondation de la République turque, avec
à sa tête la figure de Kemal Atatürk, ancien
colonel de l’armée ottomane, nationaliste.

1925: soulèvement kurde sous la direction féo-
dale de cheik Said; 1927-31: soulèvement
nationaliste kurde de Ararat; 1936-38: soulève-
ment nationaliste kurde de Dersim. Tous ces
soulèvements ont été écrasés.  

1930-39: période de consolidation du régime
kémaliste et lancement du mouvement des
cadres « Kadro » sous la houlette d’ex-diri-
geants du PCT. Le PCT était interdit et détruit.
Ses cadres vont participer à la création d’un
mouvement «indépendantiste, ni socialiste, ni
capitaliste», qui appuiera le mouvement kéma-
liste et participera à façonner une partie de son
idéologie nationale. 

1939-43: soutien du régime kémaliste au régi-
me hitlérien.Emprisonnement des communistes
(Nazim Hikmet et Dr Hikmet Kivilcimli) qui
s’opposent à la guerre déclenchée par le régime
nazi. De plus, ces derniers marquent la résis-
tance contre la liquidation du mouvement com-
muniste indépendant, alors que le régime stali-
nien avait fait le silence – et de fait accepté – la
destruction du PC. 

1947-50: dans le cadre de la guerre froide,
l’impérialisme américain accroît son emprise
sur la Turquie. Cette dernière participe de l’ex-
tension du Plan Marshall et connaît un proces-
sus accéléré d’industrialisation capitaliste.
Après 1947, le système de parti unique est rem-
placé par un système pluripartiste contrôlé par
les militaires et les sommets de l’Etat. 

1951: opération spectaculaire contre des
forces communistes extrêmement faibles
(quelques intellectuels, quelques militants
ouvriers), mais qui servait à consolider l’empri-
se du régime et à stimuler une idéologie antiso-
cialiste et anticommuniste. 

1960: essor de la bourgeoisie industrielle et
accélération des migrations internes vers les
grandes villes turques (Istanbul, Izmir, Adana,
Ankara, etc.).

1961: coup d’Etat qui traduit la modification
des rapports de force entre la bourgeoisie urbai-
ne (industrielle, commerçante, financière) et les
anciennes classes de grands propriétaires
ruraux. Les premiers prennent les rênes du pou-
voir politique.

1961-68: renaissance du mouvement anti-
impérialiste et émergence de syndicats indé-
pendants.

Juin 1970: soulèvement ouvrier dans les
usines à Istanbul.

Mars 1971: coup d’Etat militaire qui conduit

à l’exécution des dirigeants des mouvements
révolutionnaires récemment formés et à l’empri-
sonnement de secteurs syndicaux indépendants. 

1977-80: gouvernement du Front national. Se
développent un climat de guerre civile, de
grèves de masse; grossissement et multiplica-
tion d’organisations se définissant comme révo-
lutionnaires. Au cours de cette période, 5300
ouvriers, étudiants et intellectuels sont tués. 

1977-78: crise économique. Massacres à
Istanbul à l’occasion du 1er Mai et à Maras
contre les Alawites, courant religieux progres-
siste.  

Septembre 1980: coup d’Etat militaire et
mise en place de politiques néo-libérales. Une
politique de destruction physique de la gauche
est instaurée. S’ouvre la période symbolisée par
le pouvoir politique de Turgut Ozal, ancien pré-
sident de l’Association des métallurgistes. C’est
une version turque du thatcherisme et du reaga-
nisme.

1981: fondation du Front de la Résistance
unie contre le fascisme auquel participent le
PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan, créé
en 1979) et 7 autres mouvements révolution-
naires ayant opté pour la lutte armée. 

1984: début de la lutte de guérilla au
Kurdistan.

1989-91: essor du mouvement revendicatif
ouvrier suite aux mobilisations du printemps
1989. Soulèvement civil dans les villes kurdes
(soulèvement appelé en langue kurde
«Serhildan», soit soulèvement). Fin du gouver-
nement ANAP de Ozal. Apparition de nouveaux
syndicats dans le secteur des services publics.

1991: mise en marche d’une politique d’exé-
cutions sélectives des opposants. Les bases
militaires turques et américaines jouent un rôle
important dans la guerre de Golfe. 

1991: remise en liberté conditionnelle des ex-
dirigeants de l’extrême gauche et fondation des
partis légaux de la gauche renonçant à la lutte
armée. 

1991-93: exclusion du parlement par la force
des parlementaires de HADEP (Parti de la
démocratie du peuple), qui a recueilli l’essen-
tiel des suffrages kurdes, malgré la répression. 

1994: crise économique et plan d’austérité ini-
tié le 5 avril.

1992-94: fondation du Commandement de la
formation et de l’endoctrinement (EDOK), struc-
ture jouant un rôle clé au sein du système de
commandement de l’armée. Développement des
relations politico-militaires avec Israël.

1996: accélération du programme des privati-
sations, qui débouchera aussi sur une réorgani-
sation de la structure de la propriété rurale,
avec une forte concentration en faveur de
grands capitalistes ruraux. 

1999: capture de Ocalan et lancement de la
politique «pour une république
démocratique» par le PKK.

2000: remise en liberté de tous les accusés des
bandes armées d’extrême droite et des chefs des
troupes paramilitaires issues des structures éta-
tiques. Attaques contre HADEP et aggravation
de la répression au Kurdistan et dans les prisons.

2001: l’armée reçoit une allocation budgétaire
de 7,6 milliards dollars, alors que les dépenses
pour l’éducation et la santé s’élèvent respective-
ment à 6 milliards et 1,8 milliard. 

Chronologie politique



sée du capital financier. Ce dernier, pour
dicter sa politique d’austérité – telle
qu’élaborée conjointement avec les institu-
tions financières internationales (FMI,
Banque mondiale) –, doit simultanément
affirmer un ordre répressif et prendre des
mesures qui mettent en question la survie
de secteurs entiers des classes moyennes,
que ce soit dans l’agriculture, la distribu-
tion ou le petit crédit.
La gestion des crises précédentes n’impli-
quait pas le non-recours à la répression.
En effet, pendant la crise de 1977, l’allian-
ce entre Demirel (Parti de la justice),
Turkes (Parti de l’action nationaliste) et
Erbakan (Parti du salut national) n’a pas
hésité, lors des célébrations du 1er Mai, à
organiser le massacre de travailleurs (41
morts). Dès le commencement de la crise
de 1991 une nouvelle vague d’exécutions
extrajudiciaires a pris forme. Face aux
mouvements revendicatifs des ouvriers qui
font suite aux difficultés socio-écono-
miques de 1994, le régime a de nouveau
fait appel à la répression frontale ouverte :
il fait ouvrir le feu sur les manifestants
dans les quartiers pauvres d’Istanbul.
Ainsi, à l’occasion du 1er Mai 1996, on
dénombrera 44 morts, dont 36 avec une
seule balle dans la tête…
Aux mesures policières s’ajoutent d’autres
sanctions. Par exemple, en 1994, le gou-
vernement social-démocrate libéral annula
unilatéralement les contrats collectifs
nationaux des 620’000 ouvriers du secteur
public. Pourtant, le premier ministre,
Madame Tansu Ciller, les avait déjà
contresignés. 
Cette période marque aussi le début de
l’endettement intérieur massif par le place-
ment (auprès des secteurs bourgeois domi-
nants) de bons du Trésor (obligations
d’Etat) portant des taux d’intérêt très éle-
vés. Le total du versement des intérêts et le
remboursement des bons du Trésor aux
16’300 principaux détenteurs équivalait à
la somme de 6 trillions de livres, ce qui
correspondait au montant qui aurait dû être
versé aux travailleurs du secteur public si
leur contrat collectif signé avait été main-
tenu !

L’étranglement 
de la petite-bourgeoisie

Aujourd’hui, la redistribution des revenus
en faveur de la mince couche dominante

est encore plus brutale. On constate, par
exemple, que les entrées fiscales de l’Etat
reposent pour l’essentiel sur les prélève-
ments touchant les salariés. Ainsi, l’impôt
à la source sur les salaires fournit 63%, en
2000, des recettes fiscales. Par contre, les
entreprises, qui échappent à un impôt sur
les bénéfices depuis 1983, contribuent
seulement pour 8 % du total des rentrées
fiscales de l’Etat. 

Outre la contribution des salariés, ce sont
essentiellement les revenus de secteurs de
petits et moyens commerçants qui alimen-
tent les caisses étatiques. L’impôt sur le
chiffre d’affaires du petit et moyen com-
merce fournit 29 % des recettes fiscales.
Cette répartition des sources de revenus
fiscalisés de l’Etat traduit bien le renforce-
ment d’une redistribution très inégalitaire
de la richesse par la politique de l’Etat. 

Il est nécessaire de préciser encore le sort
réservé au secteur de la petite-bourgeoisie
traditionnelle dans la mesure où la poli-
tique néo-libérale a modifié les relations
entretenues, par le passé, entre, d’un côté,
les couches dominantes du capital finan-
cier et de l’appareil d’Etat et, de l’autre, les
diverses fractions de la petite-bourgeoisie.
Sous les effets de la crise financière, de la
brutale récession et des mesures d’austéri-
té, le nombre de faillites explose. Selon la
Chambre du commerce d’Ankara, plus de
60 % des petites entreprises ont fermé
leurs portes depuis le mois de mars 2001.
Selon la Chambre du commerce de la
deuxième ville industrielle de Turquie,
Adana, au début août 2001, 24 % des
petites et moyennes entreprises ont fait
faillite et les capacités de production sont
utilisées à hauteur de 30 %. Ces seules
indications exemplifient la brutalité et
l’ampleur de la crise présente. 

Comme toute crise, elle suscite un proces-
sus de destruction prioritaire des secteurs
petits et moyens du capital. Ce mécanisme
est amplifié et rendu plus sélectif par les
instruments dont dispose l’Etat. Un
exemple : le fonds de compensation pour
les entreprises exportatrices – le système
économique turc dépend fortement des
exportations, bien qu’en 2000 elles n’aient
couvert que 50% des importations – finan-
ce prioritairement les quelques gros expor-
tateurs au désavantage des petits et
moyens. Cela est confirmé par une déclara-
tion récente du président de la Chambre

des exportateurs. Autre exemple : sous le
prétexte de mesures à l’encontre de l’ex-
Parti de la vertu, des entreprises liées à
cette formation politique ont été fermées,
notamment le plus grand producteur de
biscuits.

Concentration de la richesse 
et polarité sociale

Dans la période antérieure à l’explosion de
la crise, une fraction de la classe dominan-
te a réussi à capter une part importante de
la richesse au travers du mécanisme de
l’endettement de l’Etat. Elle se portait
acquéreur de bons du Trésor – pour finan-
cer le déficit – qui lui rapportaient un taux
d’intérêt réel (taux d’intérêt nominal moins
taux d’inflation) de 32%. Pour nourrir ces
rentiers, l’Etat devait imposer un transfert
brutal de ressources en provenance des
salariés et de la petite-bourgeoisie. 
La concentration de la richesse ressort
bien d’une étude de Mehmet Sönmez,
ancien permanent de la centrale syndicale
officielle, le Disk. Il a montré qu’au cours
de la première moitié de l’année 2000,
19’000 familles d’Istanbul, soit 1 % du
total des familles enregistrées, ont capté
autant de revenus que le total des revenus
des 1,03 million de familles des villes
d’Izmir, d’Adana et de Bursa. Le 2 % des
personnes les plus riches d’Istanbul (envi-
ron 38’000 familles) disposait au cours de
cette période de l’équivalent du total des
revenus de la population d’Ankara. 
Un double processus de concentration de
la richesse apparaît. D’une part, les super-
riches se concentrent à Istanbul et tradui-
sent l’acuité du développement inégal
régional. D’autre part, la polarité sociale,
déjà extrême avant la crise, s’accentue
sous ses effets, particulièrement dans la
mesure où les couches moyennes, comme
indiqué plus haut, sont touchées de plein
fouet. 
Pendant les seuls quarante premiers jours
suivant la crise ouverte en mars, les licen-
ciements dans l’industrie du textile se sont
élevés à 121000 ; or, ce secteur est la loco-
motive des exportations à bas prix, car à
bas « coûts salariaux ». Pour les mois de
mars et d’avril 2001, la perte du pouvoir
d’achat est évaluée à 41%. Et cela concer-
ne l’économie formelle ; les pertes d’em-
plois et la contraction des revenus dans le
secteur informel sont encore plus rudes,

Tu
rq

u
ie

à 
l’e

nc
on

tre
 · 

n°
1 

· o
ct

ob
re

20
01

33▼



mais impossibles à quantifier. Toutefois, le
fait que l’on estime de 40 à 55% la part de
la population active ne disposant d’aucune
couverture sociale indique non seulement
l’ampleur de la précarisation du travail, la
place de ce genre de force de travail dans
le fonctionnement global de l’économie
(divers processus de sous-traitance à tous
les échelons), mais aussi le rôle de cette
armée de réserve industrielle pour «disci-
pliner » les travailleurs du secteur dit for-
mel. La violence de la paupérisation, en
période de crise, frappe spécialement cette
fraction du prolétariat. Le travail des
enfants (moins de 14 ans), très répandu,
doit être envisagé comme partie intégrante
de ce vaste secteur de main-d’œuvre flot-
tante. 

La priorité : une Turquie stable
Dans un tel contexte, les classes proprié-
taires de la Turquie sont unanimement
d’accord sur la nécessité de mesures
répressives pour assurer « l’ordre» et sur le
programme économique aboutissant à une
paupérisation accrue des secteurs déjà les
plus défavorisés. Des nuances politiques
peuvent s’exprimer sur les choix sectoriels
de dépenses budgétaires à opérer dans le
cadre d’une économie marquée par les
impératifs « de la guerre et de la sécurité
nationale».
D’un côté, la haute hiérarchie militaire, le
Parti d’action nationaliste (MHP)1 – qui
détient le Ministère de la défense nationa-
le, la « gauche » kémaliste2 et anti-kurde
(de Bulent Ecevit, chef du gouvernement
depuis janvier 1999 et membre du DSP,
Parti de la gauche démocratique) défen-
dent la conception d’une « Turquie dyna-
mique » dans la région proche- et moyen-
orientale et « l’annihilation du terrorisme».
Il ne peut qu’en découler un refus de toute
réduction des dépenses militaires conven-
tionnelles aussi bien que contre-insurrec-
tionnelles. L’ancien ministre de l’Intérieur,
l’ultra-nationaliste Mehmet Agar, n’a-t-il
pas répondu à un journaliste qui lui
demandait d’où venaient et où allaient des
stocks d’armes non déclarés : « Messieurs,
nous avons fait mille opérations pour sauve-
garder le pays. »
D’un autre côté se dessine une option –
certes envisagée à partir de points de vue
différents – que l’on pourrait qualifier
«d’ouverture démocratique encouragée par
l’Union européenne ». Parmi ses suppor-

ters, on peut citer : le président de la
République, Ahmet Necdet Sezer (qui a
remplacé en mai 2000 Süleyman
Demirel) ; le Parti de la mère patrie
(ANAP), dirigé par Mesut Ylmaz ; la photo-
copie de quatrième qualité du blairisme : le
Parti du peuple de la République (CHP),
dirigé par Baykal, qui a le soutien des poli-
ticiens social-démocrates du Parti de la
liberté et de la solidarité (ÖDP)3, dirigé par
Uras. Cette perspective a reçu l’assenti-
ment du conseil présidentiel du PKK.
Or, un fait à lui seul permet d’éclairer le
jeu des démocraties européennes avec
leurs politiciens de toutes tailles et de
toutes couleurs qui donnent des leçons sur
l’universalité des valeurs démocratiques.
Ainsi, un parti, le MHP, membre de l’ac-
tuelle coalition gouvernementale, collabo-
rait avec les néo-fascistes allemands, ce
qui est bien documenté. D’ailleurs, une
procédure avait été ouverte à son encontre,
car il était accusé d’avoir organisé et
encouragé des massacres de masse. En
1990, la procédure a été suspendue. Ses
membres sont toujours actifs dans les
groupes paramilitaires anti-kurdes. Ils
organisent, y compris, des opérations de
punition visant des membres du parlement.
Or, la place et le rôle de ce parti dans le
gouvernement turc actuel ne suscitent
aucune campagne de la part des gouver-
nants des démocraties européennes.
Pourtant, cette formation politique, le
MHP, pourrait être la cible d’une cam-
pagne de dénonciation au nom des valeurs
démocratiques défendues officiellement
par les divers gouvernements européens.
Ce n’est pas le cas. D’une part, comme

pour les Etats-Unis, la stabilité de la
Turquie constitue une priorité pour l’UE et
en premier lieu pour l’Allemagne. D’autre
part, une sorte de préjugé raciste reste dif-
fuse : « La Turquie ne peut accéder à la
démocratie que très lentement. »

La terreur carcérale 
comme message politique

Pour saisir la gestion politique de la crise
économique par le régime, il est nécessaire
d’avoir à l’esprit deux facteurs. Le premier
a trait au recul, depuis mars 1999, du mou-
vement national kurde. Le second concer-
ne l’isolement politique relatif dans lequel
a été laissée la lutte des prisonniers poli-
tiques pour des droits démocratiques fon-
damentaux par les forces syndicales, le
mouvement social et la gauche. Ainsi, mal-
gré les différences internes au sein des
cercles dirigeants, le régime peut imposer
sa politique d’austérité et «d’ordre», sans
opposition large structurée. 

L’isolement de la gauche révolutionnaire
est un élément à prendre en compte pour
comprendre le type de gestion de la crise
par la classe des possédants. Cet isolement
politique a abouti à un affaiblissement de
la résistance sociale, malgré la dureté des
coups reçus. Le régime pense pouvoir ter-
roriser des secteurs entiers des couches
populaires en manifestant sa volonté
d’écraser des milliers de prisonniers poli-
tiques, et cela immédiatement après une
amnistie touchant une partie significative
de la « population carcérale », mais
excluant explicitement les prisonniers poli-
tiques de l’extrême gauche.
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Une victime de plus pour la cause des prisonniers. 



Au plan tactique, le gouvernement a opéré
de la sorte. Il a suscité une démobilisation
de l’opinion publique avec les déclarations
du ministre de la Justice, H. Sami Türk,
selon lesquelles le projet de système péni-
tencier à cellules de type F (cellule d’isole-
ment) serait annulé. A peine la déclaration
faite, l’opération militaire dans les prisons
commença, le 19 décembre 2000 : 31 pri-
sonniers furent assassinés. La grève de la
faim engagée par les prisonniers politiques
s’est malgré tout prolongée. Actuellement,
62 prisonniers et prisonnières sont décé-
dés.
La dimension politique d’ensemble des
massacres dans les prisons n’a pas été sai-
sie, pour diverses raisons, par la gauche
électorale et le mouvement kurde. Ce der-
nier cherche à obtenir un signe de recon-
naissance et de confiance de la part des
autorités, en multipliant les déclarations de
bonne volonté. Les militaires et les gouver-
nants n’ont pas bougé d’un millimètre. En
perpétuant leurs pratiques tortionnaires à
l’encontre des prisonniers politiques, ils
savaient qu’ils adressaient directement un
message de terreur à la population.

Un régime qui se nourrit 
de la guerre

La crise en Turquie est considérée par les
Etats-Unis comme un problème de sécurité
régionale. La Turquie concentre ses forces
armées vers le nord de l’Irak. De plus, une
atmosphère permanente de guerre est
entretenue dans la région. Les déclarations
des plus hautes personnalités du régime la
nourrissent sans cesse. 
Ainsi, le ministre d’Etat Enis Eksuz vient
de déclarer que « le salut de la Turquie
passe par un engagement militaire ». Il a
été conforté dans ses déclarations par le
ministre des Armées de l’Etat israélien,
Ben Elliezer, qui a insisté, lors de sa
conférence de presse de mi-août à Ankara,
sur le rôle de militaire que la Turquie
devait jouer contre les pays de la région
qui développent des armes nucléaires. Il
visait évidemment l’Irak, mais aussi l’Iran. 
Ce climat de guerre, qui s’inscrit dans la
stratégie traditionnelle de la direction poli-
tico-militaire de l’Etat turc, est un instru-
ment devant justifier l’ensemble des
mesures répressives et devant créer un
sentiment « d’unité nationale », cultivé
depuis des décennies. 

Ce n’est pas un hasard si deux opérations
se déroulant dans le même temps étaient
planifiées. La première devait consister en
une attaque de l’armée turque contre l’Irak
dans les régions pétrolières (Mossoul,
Kirkük). La seconde concernait l’intensifi-
cation des opérations militaires de l’Etat
israélien contre le peuple palestinien.
Selon divers analystes, les Etats-Unis
auraient requis un ajournement des opéra-
tions de la Turquie, car ils craignaient une
détérioration de la stabilité sociale de cet
allié stratégique. C’est pour cette raison
qu’un vice-président de la Banque mondia-
le, Kemal Dervis, a été envoyé de
Washington pour élaborer et mettre en
œuvre le programme de « stabilité» adopté

et accepté par tous les partis parlemen-
taires à Ankara. L’intrication entre la poli-
tique impérialiste et la nature du régime
turc est un fait d’évidence. La nouvelle
situation internationale, depuis début sep-
tembre, ne laisse aucun doute à ce sujet. ■

1. Responsable des massacres et des lynchages
contre les Kurdes, première force derrière les
troupes paramilitaires et dont plusieurs dirigeants
ont été convoqués à cause des scandales de fraude
et d’utilisation d’armes Uzi (d’origine israélienne)
pendant les opérations «contre les terroristes». 

2. Kémalisme par référence au « fondateur de la
Turquie», Mustafa Kemal Atatürk (1881-1938). 

3. Surtout après avoir expulsé ceux qui apportaient
un soutien minimum aux Kurdes et aux prisonniers
et prisonnières politiques.
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Le meilleur allié
Le gouvernement turc, par la voix de Bulent Ecevit, n’a pas laissé passer plus d’une semaine
avant de faire savoir qu’il était au service des Etats-Unis dans sa «guerre contre le terroris-
me». Ecevit a offert d’entraîner les forces afghanes de l’Alliance du Nord – actuellement
sponsorisée entre autres par les Etats-Unis – et de mettre à leur service des militaires ayant
l’expérience de la lutte contre le terrorisme. Lisez: ayant combattu le PKK, exterminé quelque
30000 civils et détruit des milliers de villages. 
La Turquie, le seul membre de l’OTAN dont une grande partie de la population est musulma-
ne, a voté l’article 5 de la Charte de l’OTAN. Cet article considère qu’une agression contre
l’un des 19 membres exige l’appui de tous les autres. 
Les grands médias ont donné un large écho aux déclarations faites par l’ancien chef de la
coalition militaire lors de la guerre du Golfe, le général Norman Schwarzkopf. Ce dernier a
salué la Turquie «comme le véritable ami de l’Occident dans la région». L’ancien chef de
l’état-major turc, le général Cevik Bir, assurait que «depuis maintenant la Turquie sera au
premier rang», aux côtés des Etats-Unis. Il n’est pourtant pas nécessaire de rassurer les mili-
taires et le gouvernement américains. Ils connaissent les raisons de leur importante aide à la
Turquie. La base d’Incirlik, au sud-est du pays, sert déjà pour les opérations aériennes,
comme lors de la guerre du Golfe. 
La situation de guerre est utilisée par divers secteurs des élites dominantes. Ainsi, les mili-
taires tiennent à faire la démonstration, y compris aux yeux de l’Union européenne, que leur
tradition de «guerre de basse intensité» peut être mise à profit, aujourd’hui en Afghanistan
et, demain, ailleurs. Quant au ministre de l’Economie, éduqué dans le sérail de la Banque
mondiale, Kemal Dervis, il a souligné: «Dans le cadre des développements actuels, les pays
amis allaient mieux réaliser l’importance de la Turquie. Si cette importance est comprise, le
processus d’intégration à l’Union européenne pourra s’accélérer.» La communion entre mili-
taires et néo-libéraux est complète. D’ailleurs, les derniers ne rechignent pas à recevoir, une
fois par mois, les «recommandations» du Conseil de sécurité nationale.
Parmi ces avis devait figurer la suspension sine die, depuis le 26 septembre, de la prestigieu-
se revue Idea Politika, à la rédaction de laquelle participe le président de la Cour de cassa-
tion. Cette revue avait publié, il  y a six mois, un article intitulé «Le coup d’Etat permanent».
Ce qui lui a valu des poursuites. Dans sa dernière livraison, elle posait la question: «A qui
sert l’armée?». La réponse lui a été donnée.
Depuis le 11 septembre, les mesures répressives s’intensifient, d’autant plus que le climat
social est lourd. Les quelques révisions de la Constitution, adoptées le 4 octobre 2001, ne
changent rien sur le fond. C’est avant tout un message diplomatique  en direction de
l’Europe. Comme le dit le directeur de Idea Politika, Erol Ozkoray: «La Turquie reste de fait
dirigée par cette élite [militaire] échappant au contrôle démocratique.»
Une question reste ouverte: quels seront les effets conjoints de la crise et de cette guerre sur
le moyen terme?  



Le 28 août, Volkswagen (VW) et le syndi-
cat IG Metall ont signé un accord présenté
comme « révolutionnaire » (Financial
Times, 29 août 2001) et désigné par la
formule «5000 x 5000», c’est-à-dire 5000
nouveaux emplois pour un salaire de 5000
DM (environ 3950 fr.). En 1993 déjà, la
multinationale avait bouleversé les repères
sociaux en Allemagne, et dans le reste de
l’Europe, en introduisant la semaine de 4
jours, le fameux « modèle VW », présenté
urbi et orbi comme un exemple de «parta-
ge du travail ». Huit ans plus tard, et avec
une nouvelle récession qui pointe son nez,
voici le «modèle VW » au carré.

J.-F. Marquis

Le 11 août, le Financial Times annonçait en
première page que le chancelier allemand,
le social-démocrate Gerhard Schröder, avait
profité de la fête organisée à l’occasion du
soixantième anniversaire de Peter Hartz, le
chef du personnel du groupe VW, pour
organiser une rencontre informelle avec
Jürgen Peters, le numéro deux de IG Metall,
et Ferdinand Piëch, le patron de VW, et les
enjoindre à trouver un accord sur ce fameux
projet « 5000 x 5000 », bloqué depuis fin
juin. Deux semaines plus tard, ses «vœux»
étaient exaucés.

L’anecdote en dit long sur les liens de
connivence existant entre la direction d’un
des groupes industriels les plus puissants
d’Allemagne et du monde, le chancelier
social-démocrate et des sommets des direc-
tions syndicales. Gerhard Schröder a
d’ailleurs longtemps siégé en tant que

représentant du Land de Basse-Saxe au
conseil de surveillance de VW (l’équivalent
du conseil d’administration) et il est un
«ami» de Piëch. Elle montre surtout l’im-
portance accordée à cet accord. L’analyse
du contenu de ce dernier – valable d’oc-
tobre 2002 à fin mars 2006 – permet rapi-
dement de comprendre pourquoi.

Un projet d’ensemble

VW veut lancer à l’automne 2002 en
Allemagne (à Wolfsburg, la ville de VW
dans un premier temps, à Hanovre, peut-
être, dans un deuxième temps) la produc-
tion d’un nouveau modèle de véhicule, du
type de la «Scénic» de Renault, construit
sur la plate-forme de la Golf. Pour cela,
VW a créé une nouvelle société – Auto
5000 – et a mis au point un « projet pour
entièrement redéfinir et réorganiser l’en-
semble du processus de production et de dis-
tribution. Cela signifie que toute la produc-
tion, de la planification à la finition et
jusqu’à la distribution, est entièrement
rationalisée dans une conception d’en-
semble. » (IG Metall Newsletter, août 2001,
www.igmetall-bezirk-hannover.de)

Un des fils rouges de cette réorganisation
est l’objectif de réduire le délai entre la
commande du client et la livraison du véhi-
cule à 15 jours. VW veut ainsi acquérir un
avantage concurrentiel important et se don-
ner les moyens d’augmenter sa rentabilité,
en réduisant les stocks immobilisés et en
accélérant les cycles de production. Une
des conséquences de cet objectif est une
redéfinition décisive des conditions de tra-
vail, des droits des salarié·e·s et du type de

contrat qui les lie à leur employeur. C’est ce
que fait l’accord signé avec IG Metall.
L’accord 5000 x 5000 ne porte donc pas
seulement sur le salaire, le temps de tra-
vail et la flexibilité. C’est un accord qui
prétend refaçonner les rapports mêmes
entre employeur et employé·e·s. De plus,
c’est un accord qui est conçu pour faire
modèle : ce qui a été expérimenté ici pour-
ra être repris demain, sous une forme ou
une autre, dans l’ensemble du groupe VW,
et plus largement encore. C’est bel et bien
un accord « révolutionnaire».

Créer un travailleur nouveau

Pour atteindre cet objectif, VW reprend à
son compte l’utopie stalinienne : créer un
travailleur nouveau. La multinationale a en
effet besoin de « ressources humaines »
totalement malléables et pouvant devenir
un rouage de la machinerie conçue pour
produire plus, dans des délais toujours
plus courts. Pour atteindre ce but sans pro-
voquer trop de résistances, la caution syn-
dicale est nécessaire.

Auto 5000 ne va ainsi engager que des
chômeurs·euses, 3500 pour la première
étape, 1500 pour la seconde, si elle a bien
lieu. Ce choix est présenté comme un
«signal» dans la lutte contre le chômage.
Le but effectif est autre : réunir un ensem-
ble d’hommes et de femmes toutes et tous
fragilisé·e·s par l’expérience du chômage,
n’étant plus inséré·e·s dans des collectifs
nourrissant les solidarités, ayant perdu les
repères de ce qui est acceptable et de ce
qui ne l’est pas dans les rapports de tra-
vail, bref disponibles pour s’adapter aux
contours du nouveau moule VW.

A l’origine, VW voulait d’ailleurs ne les
engager que pour une durée déterminée de
3 ans. Il fallait créer une sorte de
salarié·e·s durablement précaires, merce-
naires à engager de cas en cas sur les
champs de bataille de la course à la com-
pétitivité. Ce point a été abandonné, mais
tout le dispositif mis en place concourt
néanmoins à cet objectif 1.

Formation, déformation

Recrutés, ces anciens chômeurs devront se
former. Durant trois mois, la formation sera

«5000 x 5000» : le nouveau

Pas de terminus sur la ligne
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Klaus Zwickel, président de IG Metall.
Membre du conseil de surveillance 
de Mannesmann au moment du rachat 
de ce groupe par Vodafone, en 2000, il était
également l'un des quatre membres du «comité
de rémunération» du groupe, avec Joachim
Funk, président du conseil de surveillance,
Jürgen Ladberg, un autre membre du conseil
de surveillance et Josef Ackermann, 
un des patrons de la Deutsche Bank.
Zwickel a à ce titre participé aux décisions 
qui ont confirmé la distribution 
de «parachutes d'or» de 147 millions de DM
aux très hauts cadres de Mannesmann, 
à commencer par 59 millions pour le seul
Klaus Esser, l'ancien patron 
(Financial Times, 22 août 2001).



financée par l’assurance chômage. Puis,
dès octobre 2002, elle se poursuivra durant
six mois en entreprise, avec un salaire infé-
rieur de 500 DM à la rémunération de base.
Cette période terminée, les salarié·e·s
d’Auto 5000 continueront à suivre une for-
mation hebdomadaire, de 3 heures en
moyenne, dont la moitié seulement se fera
sur le temps de travail payé. Ce dispositif
est, bien sûr, présenté comme une contri-
bution supplémentaire de VW à la lutte
contre le chômage, dans le sillage de l’idée
largement diffusée, y compris par des res-
ponsables syndicaux, qu’un « déficit » de
formation serait une cause majeure de la
faible «employabilité» des sans-emploi.

On peut parier que l’objectif réel est double
et fort différent. Premièrement, une forma-
tion technique, brève et directement articu-
lée à la production, contribue à tisser des
liens de dépendance / fidélité à l’égard de
l’entreprise Auto 5000 dans un premier
temps, du groupe VW dans un second
(durant la durée de l’accord, d’octobre 2002
à mars 2006, les salarié·e·s d’Auto 5000 ne
pourront pas être engagés par d’autres
sociétés du groupe Volkswagen).

Deuxièmement, cette formation ne vise pas
seulement à l’acquisition de connaissances
techniques, mais également de « compé-
tences sociales», correspondant à l’exigen-
ce patronale d’identification des salarié·e·s
à l’entreprise et à ses objectifs. Selon le
contrat approuvé par IG Metall, il s’agit
d’inculquer aux salarié·e·s « la capacité de
coopérer et de communiquer, l’ouverture aux
nouvelles formes de partage du travail ; la
capacité à résoudre les conflits de manière
coopérative et la capacité à venir à bout des
tâches en travaillant en équipe, en dévelop-
pant son sens des responsabilités et en inté-
grant de hautes exigences en matière de qua-
lité » (Qualifizierungstarifvertrag, art. 2).

Flexibilité : no limits !

La durée de référence du temps de travail
est de 35 heures. Cette règle générale,
pouvant apparaître « généreuse » vue
depuis la Suisse, est la couverture pour
une flexibilisation sans limite.

1. L’horaire de 35 heures signifie en pre-
mier lieu que la fameuse semaine de 4

jours (28,8 heures) du «modèle VW», édi-
tion 1993, est officiellement morte et
enterrée (pratiquement, cela fait des
années que les horaires effectifs dépassent
les 28,8 heures). La multinationale a ainsi
réussi à imposer, fait sans précédent
depuis longtemps en Allemagne, un allon-
gement de la durée normale – et pas seule-
ment effective – du temps de travail. La
direction de VW avait même commencé les
négociations en exigeant un horaire de
42,5 heures hebdomadaires, comme dans
les années 50 et 60 !

2. Le travail est organisé en trois équipes,
ce qui est nécessaire pour tenir les délais
très courts imposés. Traditionnellement,
l’organisation du travail chez VW est en
deux équipes. Cela fait plusieurs années
que le chef du personnel de VW, Peter
Hartz, veut passer aux trois équipes. Un
membre du comité d’entreprise des usines
VW de Hanovre, Manfred Stöter, le dénon-
çait déjà au printemps 1997 : «La flexibili-
té va encore s’accentuer. On va probable-
ment bientôt travailler en trois équipes. »
(cf. Page Deux, mai 1997, p. 41) C’est
aujourd’hui chose faite, au prix le plus bas,
puisque tous les suppléments, y compris
pour le travail de nuit, sont inclus dans le
salaire forfaitaire de 5000 DM.

3. La semaine de travail va du lundi au
samedi, qui devient ainsi un jour ouvrable
comme les autres. La semaine effective de
travail pourra par conséquent être de 42
heures. Les équipes du samedi matin
seront régulières. En plus, l’entreprise aura
le droit de faire travailler des équipes le
samedi après-midi 30 fois par an. Cela
signifie que chaque salarié pourra être
contraint de travailler 10 samedis après-
midi par an. Sans la moindre compensation.

4. La durée du travail est annualisée.
Chaque salarié·e aura un compte temps
individuel. A la fin de l’année, son décomp-
te pourra fluctuer dans une bande de plus
ou moins 200 heures par rapport à la durée
normale calculée sur la moyenne hebdoma-
daire de 35 heures. Cette marge énorme,
correspondant à plus ou moins 6 semaines
de travail, est la même que celle imposée
par BMW pour l’ouverture, annoncée en
juillet dernier, d’un nouveau site de pro-
duction à Leipzig. C’est une illustration de
la manière dont le patronat allemand orga-
nise la course au moins disant social, en
s’appuyant sur les régions de l’ancienne
Allemagne de l’Est, économiquement sinis-
trées depuis la réunification, et plus large-
ment sur ses possibilités d’implantation en
Tchéquie, en Hongrie, en Pologne, etc.

«modèle VW» est arrivé

des renoncements syndicaux!
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▼
Quand G. Schröder, alors premier ministre de Basse-Saxe, décorait son ami F. Piëch, patron de VW.



5. Dans l’accord, le temps de travail est
systématiquement désigné par l’expression
de « temps de travail produisant de la
valeur ». L’hommage indirect à l’analyse
marxiste, qui place le travail à la source de
la richesse sociale, est à relever, au
moment où des cohortes de syndicalistes et
de politiciens « de gauche » rallient, avec
armes et bagages, le camp des chantres de
l’« économie de marché ». L’enjeu de la
précision est cependant plus pratique :
c’est une porte ouverte à la chasse systé-
matique au temps mort, à l’exclusion du
temps de travail payé de toutes les plages
de présence ne « produisant [pas] de la
valeur ». L’enjeu n’est pas mineur, puisque
la définition concrète des horaires de tra-
vail fera l’objet de négociations ultérieures,
et probablement permanentes.

Le retour du travail à la tâche

La nouveauté la plus radicale de l’accord
est la réintroduction dans les faits du tra-
vail à la tâche.

Chaque jour, chaque équipe – qui est orga-
nisée en team, c’est-à-dire avec une res-
ponsabilité collective – aura des objectifs,
quantitatifs et qualitatifs, à atteindre. Le
contrat prévoit que ces objectifs, et les
effectifs correspondants, seront fixés d’un
«commun accord entre la direction le comi-
té d’entreprise». Comme dans le cas du tra-
vail aux pièces, la direction pourra stimu-

ler la concurrence entre équipes pour
pousser progressivement les exigences vers
le haut. L’accord fait d’ailleurs explicite-
ment référence à la méthode des «bench-
marks » – la méthode des « niveaux de
référence », courante pour imposer des
niveaux de rentabilité financière croissants
– pour l’établissement des objectifs.

Or, si ces objectifs ne sont pas atteints,
l’équipe devra immédiatement poursuivre
son travail, jusqu’à la réalisation pleine et
entière de l’objectif fixé.

Si cela se produit pour des raisons dont la
responsabilité peut être attribuée à l’em-
ployeur, ce travail supplémentaire sera
comptabilisé dans le compte temps des tra-
vailleurs concernés. Si le retard est consi-
déré comme imputable à l’équipe, les
heures supplémentaires que celle-ci devra
faire ne seront pas payées. En cas de
désaccord à ce sujet, les « partenaires
sociaux » trancheront dans un délai d’une
semaine, avec possibilité de recours à une
instance d’arbitrage.

Inutile de spéculer sur la manière dont les
disputes sur cette « responsabilité » se
trancheront. L’essentiel est ailleurs : ce
nouveau type de « travail à la tâche» plon-
ge structurellement les salarié·e·s dans une
situation où ils sont contraints de
reprendre totalement à leur compte les
objectifs de production de l’entreprise,
sous peine de voir leurs journées de travail

s’allonger fortement. Ce dispositif est
indispensable pour VW, car cette obliga-
tion d’atteindre les objectifs quotidiens de
production, à tout prix, est la condition
pour tenir, avec des effectifs minimums, un
planning de production extrêmement
contracté par la contrainte du délai de 15
jours entre commande et livraison. Mais il
signifie en même temps un nouveau degré
dans la subordination des salarié·e·s aux
exigences de l’entreprise : le salarié cumu-
le en effet les contraintes caractéristiques
du contrat de travail avec les obligations
typiques du contrat commercial.

Dégringolade… escalier par escalier

Le syndicat IG Metall, soucieux de
«vendre» cet accord, insiste sur le fait que
les salaires versés – 5000 DM – sont
conformes à ceux fixés par le contrat col-
lectif valable dans l’industrie des machines
du Land de Basse-Saxe. Voilà une «bonne
nouvelle», qui a pour fonction d’en cacher
de nombreuses autres, nettement moins
bonnes.

1. Le salaire mensuel sera en fait de 4500
DM. S’y ajoutera un bonus annuel mini-
mum de 6000 DM. C’est ainsi qu’on arrive
au chiffre de 5000.

En fonction de la « marche des affaires »,
seront aussi versés un «bonus personnel au
mérite » et une « participation aux
résultats ». L’éclatement de la rémunéra-
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VW n’en est pas à son coup d’essai. En 1993, la multinationale a signé
avec le syndicat IG Metall son fameux accord sur la semaine de « 4
jours ». Officiellement, cet accord devait permettre de « sauver 30 000
emplois » en Allemagne. Pour cela, la durée du travail des salarié·e·s
était officiellement réduite à 4 jours par semaine, soit 28,8 heures heb-
domadaires au lieu de 36. Le salaire annuel global était réduit propor-
tionnellement, les diverses primes annuelles permettant d’effectuer
cette coupe sans toucher fortement au salaire mensuel. Les coûts sala-
riaux des usines VW en Allemagne ont ainsi baissé de 20 %.

Le « modèle VW » était né : nombre de responsables syndicaux et de
politiciens « de gauche » s’en sont emparés pour « prouver » qu’il serait
possible d’établir un nouveau compromis social, ménageant à la fois les
exigences de rentabilité des entreprises et les besoins des salarié·e·s.
Cette présentation idyllique ne correspond pas à la réalité.

1. Le « modèle VW » n’a pas stoppé les suppressions d’emplois chez
VW : les postes de travail ont chuté dans ses usines d’Allemagne de
128 000 en 1991 à 95 000 en 1997 (Die Zeit, 11.4. 1997).

2. Le passage à la « semaine de 4 jours » a été le point de départ pour
imposer une flexibilité très large aux salarié·e·s et pour faire éclater les
collectifs de salarié·e·s. Plus de 150 modèles d’horaires de travail diffé-
rents ont été mis en place. Dès la reprise des affaires, les heures supplé-
mentaires se sont multipliées, les 28,8 heures hebdomadaires ont été
oubliées.

3. La caution syndicale apportée au « modèle VW » a crédibilisé une
idée particulièrement pernicieuse : face au chômage, ce serait aux tra-
vailleurs de « partager » le travail, et les revenus, entre eux. Car les pro-
fits sont, eux, intouchables.

De fait, le « modèle VW » de 1993 a accompagné une restructuration de
la multinationale qui en a fait, dans la seconde moitié des années 90,
une entreprise en pleine expansion et extrêmement rentable.
Aujourd’hui, le groupe VW contrôle 18,8 % du marché automobile euro-
péen, 3 % de plus qu’en 1993, et il a distancé tous ses concurrents.
Quant aux profits déclarés, ils ont plus que triplé de 1997 à 2000, pour
atteindre près de 1,8 milliard de dollars (Business Week, 23 juillet 2001).

Le « modèle VW », modèle 1993



tion – salaire de base, salaire «au mérite»,
primes – est ainsi entériné.

2. Ce n’est qu’en tenant compte de l’en-
semble de ces primes – dont certaines ne
sont pas encore définies – que la rémuné-
ration annuelle des salarié·e·s d’Auto 5000
sera équivalente à celle d’un travailleur de
l’industrie des machines du Land de
Basse-Saxe durant ses trois premières
années de travail.

Cependant, le niveau des salaires du
contrat de Basse-Saxe est nettement infé-
rieur à celui du contrat collectif de VW.
En 1997 déjà, la direction de VW, qui vou-
lait engager du personnel temporaire pour
faire face à la pénurie de main-d’œuvre sur
ses chaînes tournant à plein régime, avait
utilisé le même artifice pour imposer des
niveaux de salaires différents pour des
postes de travail équivalents (cf. Le
Gutenberg, 15 mai 1997). Quoi qu’en dise
IG Metall, c’est donc bel et bien à un pro-
cessus d’ébranlement des normes contrac-
tuelles – par mise en concurrence entre
elles – que contribue cet accord.

3. L’introduction d’un salaire unique pour
tous les salarié·e·s – à l’exception des
cadres, tout de même ! – peut être perçu
comme une mesure d’égalité. Mais alors
d’égalité de caserne, taillée sur mesure
pour le patronat ! Car elle aboutit, d’une
part, à un nivellement des niveaux de
rémunération vers le bas. Et, d’autre part,
elle revient à exproprier les syndicats et
les salarié·e·s de la possibilité de négocier
collectivement leurs salaires, en fonction
de leur qualification et de leurs années
d’expérience notamment. C’est l’employeur
qui, dans un acte d’autorité, fixe ce dont le
« bon peuple » a besoin pour vivre :
5000 DM.

20% d’économies… qui dit mieux?

Pour faire avaler la pilule, VW a offert une
« participation élargie » aux représentants
du syndicat et du personnel, au sein du
Comité d’entreprise et du Conseil de sur-
veillance, dont la moitié des membres
seront des représentants du personnel.
L’expérience même de la négociation de ce
contrat « 5000 x 5000 » montre cependant
comment ce type de « participation » est
davantage une manière d’impliquer le syn-
dicat dans la mise en œuvre des contre-
« révolutions » imposées par le patronat –
ce qui est un moyen très efficace pour

désamorcer l’opposition potentielle parmi
les salarié·e·s – qu’un point d’appui pour
aider les salarié·e·s à défendre leurs droits.

VW, d’ailleurs, ne se prive pas de diffuser
un chiffre qui, à lui seul, est l’indice syn-
thétique qui indique à qui profite cet
accord : l’entreprise compte réaliser une
économie de 20% par rapport à ce qu’elle
aurait dû débourser si elle avait dû appli-
quer le contrat collectif VW. En d’autres
termes, 20% de perdu par les futurs sala-
rié·e·s d’Auto 5000 ; et 20 % qui vont ali-
menter la concurrence au moins disant
social, que le patronat allemand est décidé
à accélérer dans les mois à venir.

Emulation patronale

Depuis des années, le patronat allemand
fait campagne pour briser, dans les faits, le
système de contrats collectifs de travail
nationaux, pour « rompre la poigne de fer de
la loi du travail » selon la formule de l’heb-
domadaire des milieux d’affaires améri-
cains, Business Week (13 août 2001).
L’accord signé par IG Metall lui confirme
qu’il lui est possible, en utilisant sans ver-
gogne le bras de levier du chômage, d’impo-
ser des exceptions massives aux contrats
existants. La porte à l’éclatement du dispo-

sitif contractuel est ainsi encore davantage
ouverte. Les employeurs vont s’y engouffrer,
comme ils se sont engouffrés dans l’ouvertu-
re du premier «modèle VW» pour accélérer
la généralisation de la flexibilité.

Le quotidien du patronat italien, Sole
24ore, tire, dans un article de 1re page de
son édition du 2 septembre 2001, la leçon
– très profitable pour tout le patronat euro-
péen – de l’accord « 5000 x 5000 » : « Les
multinationales et, de manière générale les
entreprises qui sont en compétition avec des
concurrents dans le monde entier doivent
réagir aux défis auxquels ils sont confrontés,
y compris en se débarrassant des obligations
imposées par des réglementations locales. Si
possible avec l’accord des syndicats ; sinon,
sans cet accord et en s’adressant directement
aux salarié·e·s. […] La morale [de l’accord
chez VW] est simple : des pratiques limitées
jusque-là à l’Amérique du Nord et au Sud-
Est asiatique pénètrent dans le syndicalisme
allemand. Mais si l’on veut avoir 5000
postes de travail, il faut s’adapter à la
logique du marché global. A la fin, le syndi-
cat l’a compris.»

Cet accord est aussi une indication de quel
côté de la balance pèse le gouvernement,
le parti social-démocrate et ses nombreux
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relais au sein des appareils syndicaux. A
condition, élections en 2002 obligent, que
les patrons permettent aux syndicats de
« sauver la face » en participant à des
« négociations » et en pouvant exhiber
quelques « résultats» – plus de «participa-
tion » par exemple –, le chancelier Gerhard
Schröder pèsera de tout son poids sur les
directions syndicales pour qu’elles se mon-
trent « raisonnables», au nom de la « lutte
contre le chômage».

Au début de l’année déjà, ce mécanisme –
renforcé par les interventions de la Banque
centrale européenne (BCE) contre les
revendications salariales « exagérées » –
avait étouffé la campagne salariale des
syndicats, qui a abouti à des résultats très
faibles. L’accord signé chez VW en août va
encourager le patronat allemand à encore
augmenter la pression en vue de la pro-
chaine ronde de négociations, fin
2001 / début 2002. La nouvelle récession
qui plane sur l’économie mondiale va éga-
lement peser. Les salarié·e·s d’Allemagne
auront donc à faire à forte partie et, par
ondes de choc, chaque recul qu’ils subi-
ront se répercutera négativement sur le
rapport de force des salarié·e·s des autres
pays d’Europe.

Leçons d’une faillite…

Cet accord montre enfin que, sur la ligne
des renoncements syndicaux, il n’y a pas

de terminus… On peut toujours tomber
plus bas.

Le premier « modèle VW » était censé
contribuer à stopper l’hémorragie d’em-
plois. Il n’en a rien été (cf. p. 38) ; par
contre, il a provoqué une première hémor-
ragie des droits des salarié·e·s, en ouvrant
complètement la vanne de la flexibilité.
Huit ans plus tard, la direction de VW
impose le franchissement d’un nouveau
palier : c’est l’accord «5000 x 5000», une
nouvelle fois accepté au nom de la lutte
contre le chômage.

La leçon est claire, et valable pour l’en-
semble des organisations syndicales et des
forces politiques se disant de gauche.
L’acceptation du cadre de l’« économie de
marché » – du capitalisme, en clair –
comme la seule forme d’organisation pos-
sible de l’économie désarme complètement
les salarié·e·s et leurs organisations : ils
n’ont plus rien à opposer aux exigences
patronales, présentées comme autant de
conséquences inévitables de la course à la
compétitivité, permanente dans une écono-
mie capitaliste. Chaque concession, justi-
fiée aujourd’hui comme étant la part du feu,
ne contribue pas à relâcher la pression, au
contraire. Elle alimente la poursuite,
demain, de la course au moins disant social.
Elle désoriente les salarié·e·s et rend plus
difficile l’organisation d’une résistance.

Bloquer cette spirale descendante exige de
renverser la perspective. Le respect des

droits des salarié·e·s, qui constituent la
très grande majorité de la population, doit
devenir le point de départ pour déterminer
à quoi les ressources de la société sont uti-
lisées et comment l’économie est organi-
sée. Cela suppose de mettre un terme à
l’autocratie d’une infime minorité de
grandes fortunes et de puissants action-
naires qui, adossés à leur propriété privée,
imposent leurs choix et ravagent des entre-
prises ou des régions entières, au nom de
la course au profit.

Dans l’immédiat, cela justifie le refus sans
concession des prétentions patronales sans
cesse croissantes. Ce rejet ne pourra s’im-
poser que s’il est porté par un salariat
convaincu de ses droits et par conséquent
solidaire. C’est à cela que devraient
œuvrer les organisations syndicales, et non
pas à cultiver la résignation, au nom du
moindre mal. ■

1. L’histoire enseigne qu’entre ce type d’« utopie»
patronale et la réalité, le chemin est souvent long
et plein de surprises. Plus d’une fois des salariats,
que des patronats voulaient refaçonner de toutes
pièces, se sont rebiffés, de diverses manières.
Stéphane Beaud et Michel Pialoux en donnent un
exemple récent dans le récit qu’ils font de la repri-
se en main patronale des usines Peugeot dans les
années 80 et des tentatives de la direction d’y
minoriser la vieille garde d’ouvriers syndicalistes
et de gauche par une nouvelle génération, marquée
par le chômage. (Cf. Retour sur la condition ouvriè-
re : enquête aux usines Peugeot de Sochaux-Mont-
béliard, Fayard, 1999.)
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Une contribution théorique nouvelle qui propose
de revisiter l’institution de la parenté. 
Par l’auteur de L’anthropologie de l’esclavage et de
Femmes, greniers et capitaux. 

2 vol., 347 et 359 pages, en souscrip-
tion pour 65 FS, port compris.

Eléments pour une critique d’ensemble de la
civilisation du capital. 
A. Bihr est maître de conférences en sociolo-
gie à l’Université de Haute Alsace. 
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L’auteur, professeur à l’Univesité Paris VIII,
réexamine les théories mises en avant par les
marxistes à la fin du XIXe siècle et au cours du
XXe siècle. Il observe qu’à quelques rares excep-
tions, Georg Lukacs, Henri Lefebvre, Pierre
Naville, Guy Debord, ils ont ignoré un des
moments forts de la théorie marxienne, la
conception du fétichisme de la marchandise qui
explique comment la pensée sociale peu être pri-
sonnière des automatismes de la valorisation,
comment elle peut être aveugle sur ce qui se
passe dans la société. 


